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I. INTRODUCTION 
 
1. Le présent rapport passe en revue les services et stratégies offerts par la 
Conférence de La Haye de droit international privé, souvent par l'entremise du 
Secrétariat ou avec son assistance, le Bureau Permanent, en relation avec la Convention 
de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement international 
d'enfants (ci-après la « Convention de 1980 ») et la Convention de La Haye du 
19 octobre 1996 sur la loi applicable l'exécution et la coopération en matière de 
responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (ci-après « la 
Convention de 1996 »). Il résume également, s’il y a lieu, les observations formulées par 
les États au sujet des services offerts1 dans leurs réponses au Document préliminaire 
No 1, le « Questionnaire général sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 
et de 1996 » (ci-après « le Questionnaire I »)2.  
 
2. Nous espérons que ce rapport facilitera la discussion concernant ces services au 
cours de la deuxième partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale sur le 
fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 19963, et qu’il permettra de 
guider davantage les membres sur les priorités à définir en fonction des ressources 
limitées disponibles. 
 
II. RÉSUMÉ DES SERVICES OFFERTS PAR LA CONFÉRENCE DE LA HAYE DE 

DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ EN RELATION AVEC LES CONVENTIONS DE 
1980 ET DE 1996 

 
A. De manière générale : promouvoir la mise en œuvre et le fonctionnement 

effectifs des Conventions de 1980 et de 1996 et promouvoir les 
ratifications / adhésions 

 
3. Il va de soi, à la lumière de l’interdépendance mondiale croissante, que les 
Conventions de 1980 et de 1996, en tant qu’instruments visant à protéger les enfants 
sur le plan international, atteignent le mieux leurs objectifs si un aussi grand nombre 
d’États que possible les ratifient ou y adhèrent. Les réponses au Questionnaire I ont mis 
en exergue l’importance que revêt pour les États le fait d’encourager davantage les 
ratifications ou adhésions à ces Conventions 4 . De plus, les Conclusions et 
Recommandations de la première partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale 
sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996 (1 – 10 juin 2011)5 

                                                 
1 Veuillez noter que le Doc. prél. No 1 de novembre 2010 (infra note 2) a été diffusé auprès de tous les Organes 
nationaux et de liaison des Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé, ainsi qu'à tous 
les États non membres parties aux Conventions de 1980 et de 1996. La référence aux « États » dans le cadre 
des réponses au Doc. prél. No 1 comprendra par conséquent, les États membres parties aux Conventions de 
1980 et / ou de 1996, les États non membres parties aux Conventions de 1980 et / ou de 1996 et l’Union 
européenne. (Il pourra également, dans certains cas, comprendre une référence aux États membres non 
parties, principalement en lien avec des questions concernant la Convention de 1996 lorsque les Membres qui 
sont des États parties à la Convention de 1980 peuvent avoir formulé des observations.) 
2 « Questionnaire sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les 
aspects civils de l'enlèvement international d'enfants et de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 
concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de 
responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants », Doc prél. No 1 de novembre 2010 à 
l'intention de la Commission spéciale de juin 2011, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, 
à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d'enfants » puis « Questionnaires et 
Réponses ». Les réponses particulièrement pertinentes pour ce document se trouvent aux questions 21 et 22 
du Doc. prél. No 1. Les réponses reçues concernant le Doc. prél. No 1 sont disponibles sur le site Internet de la 
Conférence, ibid. À ce jour [décembre 2011], 48 réponses ont été reçues (dont une du Service Social 
International). 
3 Titre complet : Deuxième partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement 
pratique de la Convention de La Haye de 1980 sur l'enlèvement d'enfants et la Convention de La Haye de 1996 
sur la protection des enfants. Ci-après, « la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie) ». 
4 Voir les réponses au Doc prél. No 1 (op. cit note 2), à la question 22.1 (h). 
5  Titre complet : Première partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement 
pratique de la Convention de La Haye de 1980 sur l'enlèvement d'enfants et de la Convention de La Haye de 
1996 sur la protection des enfants. Ci-après, « la Commission spéciale de 2011 (première partie) ». Les 
Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) sont disponibles sur le 
site Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace 
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se sont félicitées de l’augmentation du nombre de signatures / ratifications / adhésions 
aux Conventions de 1980 et de 1996, et a souligné l’importance de promouvoir les 
Conventions, en indiquant ce qui suit :  
 

« La Commission spéciale appelle les États contractants et le Bureau Permanent à 
intensifier leurs efforts, notamment par le biais de conseil et d’assistance, en vue 
d’accroître le nombre d’États contractants »6.  

 
4. La Conférence de La Haye, souvent par l’intermédiaire de son Bureau Permanent, 
entreprend des activités pour diffuser des informations et mener des actions de 
formation et de sensibilisation auprès des États afin de s’assurer que les ratifications/ 
adhésions aux Conventions sont aussi nombreuses que possible. L’augmentation du 
nombre d’États contractants aux deux Conventions a été importante : en 10 ans, de 
2001 à 2011, il y a eu 20 adhésions et deux successions à la Convention de 1980 (ce qui 
porte le nombre total d’États parties à 86), et 21 ratifications et neuf adhésions à la 
Convention de 1996 (ce qui porte le nombre total d’États parties à 33). En relation avec 
le rôle spécifique du Bureau Permanent pour ce qui est de promouvoir les ratifications ou 
adhésions, les réponses au Questionnaire I ont révélé que tous les États ayant répondu 
soutiennent le rôle du Bureau Permanent à cet égard, de nombreux États ayant indiqué 
que promouvoir les Conventions est un aspect central ou « clé » des activités du Bureau 
Permanent 7 . Cela a été confirmé dans la Conclusion et Recommandation de la 
Commission spéciale de 2011 (première partie) reproduite ci-avant8. 
 
5. La ratification ou l’adhésion aux Conventions n’est cependant qu’une première 
étape. Les deux Conventions exigent des États qu’ils étudient soigneusement des 
mesures de mise en œuvre et, en tant qu’instruments impliquant une coopération 
administrative et judiciaire, les Conventions dépendent pour leur fonctionnement 
pratique effectif d’acteurs bien informés et formés à la Convention (par. ex. les Autorités 
centrales et les juges). Une autre partie importante des activités de la Conférence de 
La Haye consiste par conséquent à apporter une assistance aux États contractants qui 
envisagent de ratifier les Conventions ou d’y adhérer, en mettant en œuvre de bonnes 
pratiques dans le cadre de la Convention.  

 
6. Les travaux de la Conférence de La Haye pour ce qui est de 1) promouvoir 
davantage les ratifications / adhésions aux Conventions, ainsi que de 2) promouvoir de 
bonnes pratiques dans le cadre de la Convention, prennent des formes multiples qui 
seront examinées plus en détail dans le présent rapport. 
 
B. Services spécifiques offerts par la Conférence de La Haye de droit 

international privé 
 

(i) Réunions de la Commission spéciale 
 
7. Les réunions de la Commission spéciale sont d'une importance vitale pour assurer le 
fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996. Ces réunions servent de 
cadre à un échange de vues qui facilite la promotion de bonnes pratiques dans le cadre 
de la Convention et vise à contribuer à surmonter les difficultés rencontrées dans 

                                                                                                                                                         
Enlèvement d’enfants » puis « Réunions de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la 
Convention ». 
6 Para. 1. 
7 Op. cit. note 2. En particulier, la Nouvelle-Zélande : c’est un « rôle clé pour le Bureau » ; Mexique : « cela 
devrait être considéré comme une priorité » ; Israël : « c’est un service essentiel » ; Finlande : « on pourrait 
considérer qu’il s’agit d’une des missions les plus importantes du Bureau permanent » ; Estonie : « c’est d’une 
importance capitale » ; Canada : « il faudrait continuer à fournir des informations sur les Conventions aux États 
qui ne les connaissent pas encore bien et à encourager les ratifications ». Autriche : « très utile » ; Argentine : 
« une démarche du Bureau Permanent envers les États qui ne sont pas parties à la Convention afin 
d’encourager leur examen des Conventions et leur ratification si nécessaire ». L’Allemagne et le Canada ont 
souligné que la promotion de davantage de ratifications / adhésions devait aussi insister sur les obligations au 
regard de la Convention et ne pas encourager les États qui ne disposent pas des structures nécessaires pour 
ratifier / adhérer aux Conventions. 
8 Op. cit. note 5. 
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l’application des Conventions, notamment en recommandant l’adoption de nouvelles 
mesures visant à résoudre toute difficulté. Ces réunions sont aussi une occasion 
importante pour ceux qui appliquent les Conventions de se rencontrer et de partager des 
expériences.  
 
8. Dans l'Acte final de la Seizième session de la Conférence de La Haye de droit 
international privé (signé le 20 octobre 1988), le Secrétaire général a été chargé de 
« convoquer une Commission spéciale sur le fonctionnement de la ... [Convention de 
1980] ». Il a été noté dans les Conclusions de la première Commission spéciale que : 
« des réunions régulières sur le fonctionnement de la Convention seraient 
particulièrement utiles en vue de développer la coopération et l'efficacité des Autorités 
centrales pour assurer la mise en œuvre et le fonctionnement harmonieux de la 
Convention. En conséquence, elle recommande que le Secrétaire général convoque une 
deuxième réunion de la Commission spéciale »9. La deuxième réunion de la Commission 
spéciale en 1993 a conclu que la Commission spéciale devait être tenue régulièrement10.  

 
9. À ce jour, six réunions de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de 
la Convention de 1980 ont été tenues. Une réunion a été tenue environ tous les quatre 
ans depuis la première réunion de la Commission spéciale de 198911 . En outre, une 
Commission spéciale a eu lieu du 27 septembre au premier octobre 2002 pour le suivi 
des questions soulevées lors de la Quatrième réunion de la Commission spéciale. Cette 
Commission spéciale était différente des réunions précédentes qui ont lieu tous les quatre 
ans, en ce sens qu'elle avait un mandat spécifique12.  
 
10. La réunion de la Commission spéciale de 2006 était la première Commission 
spéciale à discuter de la Convention de 199613. Les discussions ont porté principalement 
sur la mise en œuvre de la Convention de 1996. La Commission spéciale de 2011 
(première partie) a été la première réunion spécifiquement chargée d’examiner le 
fonctionnement pratique de la Convention de 1996, ainsi que de la Convention de 1980.  

 
11. Les réponses au Questionnaire I ont montré l’importance que les États et, en 
particulier, les acteurs de la Convention, attachent aux réunions de la Commission 
spéciale14.  
 

                                                 
9 Para. VII des « Conclusions sur certains points importants abordés par la Commission spéciale », adoptées le 
26 octobre 1989 (voir Conclusions générales de la Commission spéciale de 1989 (disponible sur le site Internet 
de la Conférence de La Haye), ibid.). 
10 « Conclusions sur certains points importants abordés par la Commission spéciale », à la Conclusion 10, dans 
le Rapport de la Commission spéciale de 1993 (disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, 
ibid.). 
11 La Première réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de 1980 a été tenue 
du 23 au 26 octobre 1989 ; la Deuxième réunion du 18 au 21 janvier 1993 ; la Troisième réunion du 17 au 
21 mars 1997 ; la Quatrième réunion du 22 au 28 mars 2001 ; la Cinquième réunion du 30 octobre au 
9 novembre 2006 ; et la Sixième réunion du premier au 10 juin 2011 (première partie), et du 25 au 31 janvier 
2012 (deuxième partie). Ci-après, les réunions de la Commission spéciale sont désignées uniquement par leur 
année, par ex. « la Commission spéciale de 2006 », etc. 
12 Voir le Rapport et les Conclusions de la Commission spéciale de 2002, disponibles sur le site Internet de la 
Conférence de La Haye, ibid., para. 1 et 2. Le mandat spécifique était : d'examiner le projet de Guide de 
bonnes pratiques sur la pratique des Autorités centrales (première partie) et les mesures de mise en œuvre 
(deuxième partie), le rapport final du Bureau Permanent sur le droit de visite / droit d'entretenir un contact 
transfrontière (notamment une discussion préliminaire des questions relatives au droit de visite / droit 
d'entretenir un contact transfrontière en relation avec certains États dont le système juridique se fonde sur la 
Charia), et d’envisager un rapport sur les communications judiciaires internationales directes dans le cadre de 
la Convention. 
13 En lien avec la Convention de 1996, l’art. 56 de la Convention dispose que : « le Secrétaire général de la 
Conférence de La Haye de droit international privé convoque périodiquement une Commission spéciale afin 
d'examiner le fonctionnement pratique de la Convention ». 
14 Bien qu’aucune question spécifique n’ait été posée en relation avec les réunions de la Commission spéciale, 
voir, par ex. la réponse de la Nouvelle-Zélande à la question 22.1 (f) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2) et, en 
général, les réponses à la question 22.2 (par ex., la réponse du Canada). 
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12. Aujourd’hui, des réunions bilatérales et régionales15 des acteurs de la Convention, 
organisées soit en fonction des besoins soit périodiquement, viennent compléter ces 
réunions de la Commission spéciale 16 . Il ressort clairement des réponses au 
Questionnaire I que de telles réunions sont extrêmement utiles, et que la plupart des 
Autorités centrales souhaitent avoir encore plus d’occasions de partager des informations 
et de travailler en réseau. En effet, une majorité écrasante d'États contractants (42 sur 
47 réponses) ont répondu par l'affirmative lorsqu'il leur a été demandé s'il devait y avoir 
des possibilités de mise en réseau supplémentaires pour les Autorités centrales (autres 
que les réunions de la Commission spéciale) 17 . En outre, en réponse à la question 
relative aux mesures qu’il faudrait prendre pour améliorer le fonctionnement des 
Conventions, plusieurs réponses ont réaffirmé que le fait que les Autorités centrales se 
rencontrent plus régulièrement devrait améliorer le fonctionnement de la Convention 
(voir également section II, infra)18. La Commission spéciale de 2012 (deuxième partie) 
pourrait par conséquent souhaiter examiner comment organiser des réunions plus 
fréquentes des Autorités centrales, peut-être sur une base régionale, en dehors des 
réunions de la Commission spéciale19. 

                                                

 
(ii) Élaboration de Guides de bonnes pratiques, de manuels et de listes 

récapitulatives de mise en œuvre en vertu des Conventions de 1980 et de 
1996  

 
Les Guides de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 
 
13. Les discussions lors des réunions de la Commission spéciale concernant le 
fonctionnement pratique de la Convention de 1980 ont souvent révélé des domaines 
dans lesquels : 1) l’expérience de ceux qui appliquent la Convention depuis un certain 
temps peut être utile aux nouveaux États contractants ou même aux nouveaux acteurs 
de la Convention (par ex. de nouveaux membres du personnel des Autorités centrales ou 
de nouveaux juges) dans les États contractants existants ; et 2) la mise en œuvre et le 
fonctionnement des Conventions pourraient être améliorés dans tous les États 
contractants si des bonnes pratiques étaient définies et appliquées. À la lumière de ce qui 
précède, les réunions de la Commission spéciale ont souvent recommandé qu’un Guide 
de bonnes pratiques soit élaboré et publié, dans le but qu’un tel Guide apporte une 
assistance aux États contractants et aux États envisageant l’adhésion ou la ratification 
dans leur mise en œuvre et leur application de la Convention.  
 

 
15 Par ex., il ressort des réponses au Doc. prél. No 1 (ibid.), que les Autorités centrales des pays nordiques se 
rencontrent une fois par an pour échanger des expériences (voir la réponse du Danemark à la question 21.2) et 
que les Autorités centrales de l’Union européenne se rencontrent une fois par an dans le cadre du Réseau 
judiciaire européen. 
16 Voir les réponses au Doc. prél. No 1 (ibid.) à la question 3.11. L’importance de telles réunions a été soulignée 
lors de la Commission spéciale de 2006 : « La Commission spéciale soutient les efforts produits pour améliorer 
le travail en réseau entre les Autorités centrales. L’apport des téléconférences à la tenue de réunions régionales 
d’Autorités centrales est reconnu ». Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 
(disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques 
« Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de 
la Convention »), para. 1.1.10. 
17 Voir les réponses au Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2) à la question 3.13 – des réponses positives concernant 
des occasions plus régulières de travailler en réseau ont été reçues des pays suivants : Albanie, Argentine, 
Australie, Autriche (bien que cela ne présente pas un caractère urgent), Bahamas, Belgique (l’expérience de 
l’UE démontre l’utilité de ce type de réunion), Brésil, Canada (est favorable à une approche stratégique), Chili, 
Chine (RAS de Hong Kong), Colombie, Croatie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, 
Finlande (mais c’est une question de charge de travail, de ressources et de priorités), Israël, Lituanie, 
Luxembourg, Maurice, Mexique, Monaco, Monténégro, Norvège, Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galle, Écosse), 
Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suisse, Ukraine et Zimbabwe. 
18 Voir, par ex., les réponses du Canada et de la Chine (RAS de Hong Kong) à la question 22.2 du Doc. prél. 
No 1 (ibid).  
19 Voir également la section IV infra qui donne un aperçu des observations formulées par les États concernant 
de futurs services possibles. Un certain nombre de réponses des États à ces questions (question 22 du Doc. 
prél. No 1, ibid.) mentionne l’importance des réunions de la Commission spéciale, une réponse indiquant que 
ces réunions devraient avoir lieu plus fréquemment. L’importance d’organiser plus régulièrement des 
événements de mise en réseau pour les acteurs de la Convention a également été soulignée dans plusieurs 
réponses.  
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14. En vertu des recommandations adoptées lors des réunions de la Commission 
spéciale tenues au cours des dix dernières années, et avec le soutien du Conseil sur les 
affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye20, les Guides de bonnes 
pratiques en vertu de la Convention de 1980 suivants ont fait l’objet d’études, ont été 
élaborés, rédigés et publiés21 : 
 

a. La Première partie sur la pratique des Autorités centrales et la Deuxième 
partie sur les mesures de mise en œuvre. Ces Guides ont tous deux été 
publiés en 2003 en anglais, français et espagnol 22 . Ils ont été élaborés 
conformément à la recommandation de la Commission spéciale de 200123 et 
ont été présentés à la Commission spéciale de 2002 pour examen avant leur 
publication24. 

b. La Troisième partie sur les mesures préventives a été publiée en 2005 en 
anglais, français et espagnol25. Il a été recommandé que ce Guide soit élaboré 
au cours de la réunion la Commission spéciale de 200226 et sa publication a 
été accueillie avec satisfaction par la Commission spéciale de 200627. 

c. La Quatrième partie sur l’exécution des décisions de retour a été publiée en 
2010 en anglais, français et espagnol. Ce Guide trouve également son origine 
dans la recommandation de la réunion de la Commission spéciale de 200228, 
qui a demandé au Bureau Permanent de réunir des informations sur les 
pratiques dans ce domaine et d’établir un rapport sur la question en vue de 
l’élaboration d’un Guide. Faisant suite à des études approfondies 29 , des 
principes directeurs ont ensuite été proposés à la réunion de la Commission 
spéciale de 2006. Ces principes ont été soutenus et le Bureau Permanent, 
avec l’assistance d’un groupe d’experts, a été invité à établir un projet de 
Guide fondé sur ces principes30. Une fois terminé, ce projet de Guide a été 
diffusé à tous les Membres de la Conférence de La Haye et aux États 
contractants à la Convention de 1980 afin de recueillir leurs observations 
avant sa finalisation et publication31.  
 

15. Le Guide Contacts transfrontières relatifs aux enfants / Principes généraux et Guide 
de bonnes pratiques (ci-après « le Guide Contacts transfrontières ») a été publié en 2008 

                                                 
20 Voir par ex., les Conclusions de la Commission I sur les Affaires générales et la politique de la Dix-neuvième 
session diplomatique d’avril 2002, para. 5, Conclusions de la Commission spéciale tenue du 1er au 3 avril sur les 
Affaires générales et la politique de la Conférence, para. 3, Conclusions de la Commission spéciale d’avril 2004 
sur les Affaires générales et la politique de la Conférence, para. 15, Rapport de la Commission spéciale sur les 
affaires générales et la politique de la Conférence de mars-avril 2005 (Doc. prél. No 32A de mai 2005), p. 30, 
Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence 
(1 - 3 avril 2008), p. 1, Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de 
la Conférence (31 mars – 2 avril 2009), p. 1, Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires 
générales et la politique de la Conférence (7 - 9 avril 2010), p. 1 (tous disponibles sur le site Internet de la 
Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Affaires 
générales »). 
21 Pour un historique plus détaillé du long processus de rédaction de l’ensemble des Guides de bonnes pratiques 
en vertu de la Convention de 1980, voir l’introduction de chacun des guides, disponible sur le site Internet de la 
Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » 
puis « Guides de bonnes pratiques ».  
22 La première partie a été traduite en russe (traduction externe, non officielle) et la deuxième partie a été 
traduite en bosniaque, croate et russe (traductions externes, non officielles). 
23 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2001 (disponibles sur le site Internet 
de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement 
d'enfants » puis « Réunions de Commissions spéciales sur le fonctionnement pratique de la Convention »), 
para. 1.16. 
24 Voir le Rapport et les Conclusions de la Commission spéciale de 2002 (op. cit. note 12) et la recommandation 
de sa publication au para. 1(a). 
25 Également traduit en arabe, allemand et russe (traductions externes non officielles). 
26 Ibid., para. 1(b). 
27 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), para. 1.2.1.  
28 Op. cit. note 12, para. 1(c). 
29 Cette étude comportait une étude juridique comparative menée par le Bureau Permanent et des études 
empiriques menées par le professeur Nigel Lowe de l’Université de Cardiff (à la demande de la Conférence de 
La Haye, et avec le soutien de l’International Centre for Missing and Exploited Children).   
30 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), para. 1.5.2. 
31 Voir la lettre circulaire de la Conférence de La Haye L.c. ON No 34(09) du 26 octobre 2009. 
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en anglais, français et espagnol32. Ce Guide diffère des autres guides, en ce sens qu'il 
contient des Principes généraux et des exemples de bonnes pratiques. En outre, 
contrairement aux autres Guides susmentionnés, qui concernent uniquement la 
Convention de 1980, le Guide Contacts transfrontières se réfère également à des 
dispositions pertinentes de la Convention de 1996 et donne des orientations quant à leur 
application. 
 
16. Un Guide de bonnes pratiques sur la médiation (Quatrième partie du Guide de 
bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980) est en cours d'élaboration. Le 
projet de guide a été examiné par la Commission spéciale de 2011 (première partie), qui 
l'a accueilli favorablement. Le projet de guide est en cours de révision à la lumière de ces 
discussions et sera diffusé aux États qui pourront encore formuler des observations avant 
sa publication33. 
 
Réponses concernant les Guides de bonnes pratiques 
 
17. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
en ce qui concerne leur usage des Guides de bonnes pratiques en vertu de la Convention 
de 1980. Premièrement, il leur a été demandé de quelle manière, s’ils les utilisent, ces 
Guides les aident à mettre en œuvre la Convention de 1980 ou à en améliorer le 
fonctionnement dans leur État34. Les réponses ont montré que les Guides sont utilisés de 
très nombreuses manières. Par exemple, plusieurs États ont indiqué avoir utilisé les 
Guides pour les aider à rédiger leur législation de mise en œuvre de la Convention et 
lorsqu’ils ont mis en place leur Autorité centrale 35 . D’autres États (particulièrement, 
semble-t-il, lorsque la Convention de 1980 est entrée en vigueur depuis déjà un bon 
moment à la date de publication du Guide), ont fait remarquer que les Guides leur 
servent à recouper différentes informations, afin de s’assurer que leur législation de mise 
en œuvre et leurs pratiques sont conformes aux orientations données36. Cette démarche 
est conforme au principe de « mise en œuvre progressive » dont il est question dans les 
Guides, à savoir que les États contractants devraient examiner et améliorer de façon 
continue leur mise en œuvre et leur fonctionnement de la Convention de 1980. À cet 
égard, plusieurs États ont donné des exemples concrets où la législation interne a été 
examinée et modifiée à la lumière d’un Guide37.  
 
18. Plusieurs États ont également mentionné que les Guides sont parfois utilisés pour 
venir à l’appui de la coopération dans certaines affaires dans leur État (par ex. lorsqu’ 
Autorité centrale demande à une autre Autorité centrale d’accomplir certaines fonctions, 
elle peut se référer au Guide pour illustrer qu’il s’agit bien d’une fonction que l’Autorité 
centrale doit assumer38). Les Guides ont aussi été utilisés par plusieurs États dans le 
cadre de la formation offerte aux acteurs de la Convention (à la fois en interne au sein de 
l’État, et également lorsqu’ils fournissent une formation ou une assistance à d’autres 
États, notamment les nouveaux États adhérents) 39 . D’autres États ont précisé qu’ils 
invitent les avocats, les juges et les autres acteurs de la Convention ayant besoin 
d’informations à consulter les Guides 40 . Enfin, un État a indiqué que les Guides lui 
fournissent des critères pour l’aider à déterminer s’il doit accepter l’adhésion d’un nouvel 
État qui vient d’adhérer41. 
 

                                                 
32 Également traduit en arabe (traduction externe non officielle). 
33 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. 
note 5), para. 58 à 59.  
34 Voir les réponses à la question 11 du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2), en particulier la question 11.1. 
35 Par ex., Bahamas, Chili, Géorgie et Ukraine. 
36  Par ex., Allemagne, Australie, Canada, Chine (RAS de Hong Kong), Danemark, États-Unis d’Amérique, 
Pologne et République tchèque. 
37  Par ex., Hongrie (concernant la quatrième partie sur l’exécution), Roumanie, Slovaquie (également 
concernant la quatrième partie) et Ukraine (concernant les troisième et quatrième parties). 
38 Par ex., Argentine, Bulgarie, Canada, Mexique, Monaco et Norvège. 
39  Par ex., Brésil, Canada (utilisé pour préparer des exposés), Chine (RAS de Hong Kong), États-Unis 
d’Amérique, Finlande, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pologne et Portugal. 
40 Par ex., Argentine, Chypre. 
41 États-Unis d'Amérique. 
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19. Les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2001 (première 
partie) ont souligné l'importance des Guides de bonnes pratiques42.  
 
De nouveaux Guides de bonnes pratiques ? 
 
20. Comme futurs thèmes d’un Guide de bonnes pratiques, il a déjà été question, lors 
de la Commission spéciale de 2011 (première partie), de la possibilité d’élaborer un 
Guide de bonnes pratiques sur la mise en œuvre de l’article 13(1) b) de la Convention de 
1980 et sur la manière de traiter les questions de violence conjugale et familiale 
soulevées dans le cadre de procédures de retour 43 . Faisant suite à la Conclusion et 
Recommandation de la première partie de la réunion, l'examen de cette question sera 
poursuivi lors des discussions de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie). Les 
réponses au Questionnaire I comprennent aussi des suggestions pour de futurs Guides de 
bonnes pratiques dans les domaines suivants : les questions concernant l'immigration et 
la manière dont elles sont traitées par les Autorités centrales44 et la coopération entre les 
Autorités centrales et l'échange d'informations après le retour de l'enfant45. 
 
Le Manuel pratique sur la Convention de 1996 et la liste récapitulative de mise 
en œuvre  
 
21. Le Manuel pratique sur la Convention de 1996 et la liste récapitulative de mise en 
œuvre jointe en annexe ont été élaborés en réponse à la demande faite au Bureau 
Permanent lors de la Commission spéciale de 2006 46 . Ce Manuel pratique est 
nécessairement différent des Guides de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 
1980, car il ne porte pas autant sur de « bonnes pratiques » déjà établies en vertu de la 
Convention pour guider la pratique future, étant donné qu’à ce jour, il y a peu de 
pratiques sur lesquelles s’appuyer. Le Manuel est au contraire un guide accessible et 
facile à comprendre pour la Convention de 1996. Il utilise un langage simple, de 
nombreux exemples pertinents et des graphiques simples, de façon à promouvoir une 
compréhension claire de la manière dont la Convention de 1996 est censée fonctionner 
dans la pratique, et à s’assurer que de bonnes pratiques sont mises en œuvre dès le 
début dans les États contractants.  
 
22. Le Bureau Permanent a entamé ses travaux, à la demande de la Commission 
spéciale de 2006, en rédigeant un document ayant pour objectif de donner des conseils 
pratiques aux États qui envisagent de mettre en œuvre la Convention dans leur droit 

                                                 
42 Op. cit. note 5, para. 52 : « La Commission spéciale reconnaît la valeur de toutes les parties du Guide de 
bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980 et des Principes généraux et du Guide de bonnes pratiques 
concernant les contacts transfrontières relatifs aux enfants en vertu des Conventions de 1980 et 1996. Elle 
encourage la large diffusion de ces Guides. La Commission spéciale encourage les États à réfléchir à la manière 
de diffuser au mieux les Guides au sein de leurs États, et en particulier, auprès des personnes impliquées dans 
la mise en œuvre et le fonctionnement des Conventions. » 
43  Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (ibid.), 
par. 38, alinéa a), l'une des propositions examinées étant d'élaborer un Guide de bonnes pratiques sur la mise 
en œuvre de l'art. 13(1)b).  
44 Brésil et Mexique. S’agissant de cette suggestion, il convient de noter que d’autres Guides traitent cette 
question au moins en partie, par ex. la Première partie sur la pratique des Autorités centrales aborde certaines 
questions relatives à l’immigration au para. 6.3 en relation avec le retour sans danger de l’enfant, et le Guide 
Contacts transfrontières aborde également la question de l’assistance que les Autorités centrales peuvent 
apporter pour aider les parents ou les enfants à obtenir un visa afin de s’assurer que le droit d’entretenir un 
contact n’est pas entravé. La Commission spéciale de 2011 (première partie) qui s’est tenue récemment  a 
également fait des recommandations en ce qui concerne la manière de traiter les questions concernant 
l’immigration dans les affaires relevant de la Convention de 1980 (ibid.), para. 30 et 31. 
45 République tchèque. Noter la discussion tenue lors de la première partie de la réunion de la Commission spéciale 
de 2011 sur la question de l’échange d’informations après le retour d’un enfant (voir le Procès-verbal No 3 de la 
réunion : « Certains experts indiquent que les Autorités centrales ont un rôle continu à jouer en vue d’obtenir des 
informations sur le bien-être de l'enfant après son retour, alors que d'autres experts estiment que le rôle de 
l'Autorité centrale prend fin dès le retour de l'enfant. ») 
46 « [...]  en consultation avec les États membres de la Conférence de La Haye et les États contractants aux 
Conventions de 1980 et de 1996, [...] à commencer à préparer un guide pratique sur la Convention de 1996 
qui donnerait : a) des conseils sur les facteurs à prendre en compte dans le processus de mise en œuvre de la 
Convention de 1996 dans le droit interne et b) aiderait à expliquer la mise en œuvre pratique de cette 
Convention ». Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), 
para. 2.2. 
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interne. La « liste récapitulative de mise en œuvre » a été achevée en 2009 et figure 
désormais en annexe de ce Manuel pratique. Un projet de Manuel a été diffusé pour 
examen en 200947. Ce projet a ensuite été révisé à la lumière des commentaires reçus. 
Le projet de Manuel pratique révisé a ensuite été diffusé avant la tenue de la Commission 
spéciale de 2011 (première partie) en tant que Document préliminaire No 4, et a été 
examiné lors de la réunion48. La réunion a accueilli avec satisfaction le Manuel, « en tant 
que d’un grand intérêt fournissant des indications utiles à toute personne impliquée dans 
la mise en œuvre et le fonctionnement de la Convention »49. Le Manuel, qui est en cours 
de révision à la lumière des discussions tenues lors de la réunion de la Commission 
spéciale, en vertu des recommandations de la réunion50, sera publié en 2012. 
 
(iii) Conférences, séminaires et formations  
 
23. La Conférence de La Haye de droit international privé, par l'intermédiaire de son 
Bureau Permanent, se voit souvent demander d'organiser des conférences, des 
séminaires et des formations ou d'y participer, en vue de promouvoir l'adhésion ou la 
ratification des Conventions de 1980 et de 1996 et leur mise en œuvre et fonctionnement 
effectifs. Ces manifestations peuvent être bilatérales, régionales ou mondiales et peuvent 
se concentrer sur une Convention de La Haye spécifique (ou même sur un sujet précis 
contenu dans une Convention) ou sur plusieurs Conventions (par ex., les Conventions en 
relation avec la protection internationale des enfants). De telles demandes sollicitent 
spécifiquement la participation du Bureau Permanent et non le recours à des experts 
externes, qui peuvent ne pas être perçus comme neutres. Le rôle du Bureau Permanent 
peut consister à offrir directement des formations et des sessions d’information, à agir en 
tant que modérateur dans le cadre de séminaires bilatéraux. Compte tenu des ressources 
disponibles limitées, la Conférence de La Haye ne peut pas toujours prendre en charge 
les demandes de participation à de telles manifestations ou les demandes d’assistance 
dans ce cadre51. Des exemples de plusieurs manifestations organisées par des membres 
du Bureau Permanent ou auxquelles ils ont participé au cours de 2010 sont mentionnés 
ci-après.  
 
24. Plusieurs conférences régionales ont eu lieu en 2010 dans le but de promouvoir les 
Conventions de 1980 et de 1996 dans ces régions et / ou d’améliorer le fonctionnement 
pratique des Conventions parmi les États participants. Par exemple, le séminaire sur la 
protection transfrontière des enfants dans la région d'Afrique australe et orientale, qui 
s'est tenu à Pretoria (Afrique du Sud). Ce séminaire a été organisé par la Conférence de 
La Haye en coopération avec les Gouvernements de la République d'Afrique du Sud et 
avec le soutien de l'UNICEF52. Un séminaire nordique-balte sur l'enlèvement international 
d'enfants s'est tenu à Tallinn (Estonie). Organisé par les Autorités centrales de l’Estonie 
et de la Norvège, l’objectif de ce séminaire était de permettre l’échange d’expériences et 
de renforcer les capacités dans les États nordiques et baltes, ainsi que d’améliorer le 

                                                 
47 Le projet de Manuel a été diffusé auprès des Organes nationaux et de liaison des Membres de la Conférence 
de La Haye de droit international privé, ainsi qu'aux Autorités centrales des États contractants aux Conventions 
de 1996 et de 1980. Un exemplaire imprimé du projet de Manuel a également été envoyé aux ambassadeurs 
des États non membres parties aux Conventions de 1996 et 1980. 
48 « Projet révisé de Manuel pratique sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 
concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de 
responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants », Doc. prél. No 4 de mai 2011 à l’intention de 
la Commission spéciale de 2011 (première partie) (disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye à 
l’adresse, < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions de la 
Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention » et « Documents préliminaires / 
Documents d’information » (Sixième réunion de la Commission spéciale, première partie, juin 2011). 
49 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), 
para. 53. 
50 Ibid., para. 54 et 55. 
51 Il convient en outre de noter que, souvent, les membres du Bureau Permanent ne peuvent participer à de 
telles manifestations que si leurs frais de voyage / d’hébergement sont pris en charge par les organisateurs ou 
d’autres organismes de financement externes. 
52 Les participants à ce séminaire étaient des hauts fonctionnaires, des juges, des universitaires, des chercheurs 
et d’autres experts de l’Afrique du Sud, de l’Angola, du Botswana, du Ghana, du Kenya, de Madagascar, du 
Malawi, de Maurice, de la Namibie, de l’Ouganda, du Swaziland, de la Zambie et du Zimbabwe, ainsi que des 
représentants du Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant, de l’UNICEF et du Bureau 
Permanent de la Conférence de La Haye. 
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fonctionnement pratique de la Convention de 1980 dans ces États. Les membres du 
Bureau Permanent ont pris part à une conférence régionale organisée par la Fondation 
allemande IRZ à Bonn (Allemagne). Un séminaire régional a également été tenu à 
Belgrade (Serbie), avec le soutien de l’Institut Asser, et lors duquel un membre du 
Bureau Permanent a souligné l’importance de la Convention de 1980 pour la région. Le 
Séminaire judiciaire marocain s’est tenu à Rabat, suivi d’une formation judiciaire de 
50 juges marocains en droit de la famille sur le fonctionnement pratique de la Convention 
de 198053. 
 
25. L’importance que les États attachent aux conférences, séminaires et formations a 
été illustrée dans de récentes réponses au Questionnaire I54. En réponse à la question de 
savoir « comment les séminaires et conférences judiciaires à l’échelon national, régional 
et international ont encouragé le fonctionnement efficace des Conventions », tous les 
États ont répondu par l’affirmative. De nombreux États ont répondu que de telles 
manifestations sont des outils importants pour appuyer la mise en œuvre et le 
fonctionnement effectifs des Conventions55. Un grand nombre d’entre eux ont indiqué 
que de telles manifestations avaient contribué à une meilleure compréhension et à une 
application plus uniforme des Conventions dans leur État56. En outre, il a été fait état des 
avantages particuliers qu’il y a à participer à de telles manifestations. Par exemple, 
certains États ont indiqué que de telles manifestations avaient renforcé la coopération 
entre États dans certaines affaires57, certains ont indiqué qu’elles avaient donné lieu à 
certaines modifications des pratiques (par ex., la concentration de la compétence dans 
certains États58, la participation aux communications judiciaires directes59 et une plus 
grande sensibilisation à l’impératif de célérité 60 ) et certains ont indiqué que ces 
manifestations avaient été une occasion importante pour les parties prenantes de 
partager des expériences et de mettre en place des réseaux plus étroits pour améliorer la 
coopération à l’avenir61. Certains États ont également expliqué que les conclusions et 
recommandations de ces différentes manifestations avaient été utiles pour la formation 
en interne des personnes travaillant avec la Convention62. Deux Autorités centrales ont 

                                                 
53 Le Séminaire judiciaire du Maroc sur la protection transfrontière des enfants et de la famille a été organisé 
sous les auspices de la Cour suprême du Royaume du Maroc, en collaboration avec la Conférence de La Haye de 
droit international privé et TAIEX, l’instrument de la coopération européenne pour l’échange d’informations et 
d’assistance technique. Les États et Organisations participants étaient : l’Allemagne, la Belgique, l’Égypte, 
l’Espagne, la France, la Jordanie, le Liban, le Maroc, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse, la Tunisie, la 
Turquie, la Commission européenne, l’Unicef, la Ligue des États arabes, et le Service Social International. Dans 
le cadre du Processus de Malte, le Séminaire a discuté de la protection transfrontière des enfants et de la 
famille et, plus particulièrement, de la Convention de 1996. Ce séminaire international a été suivi d’une 
formation judiciaire sur le fonctionnement pratique de la Convention de 1980 auquel ont participé 50 juges du 
droit de la famille marocains (la Convention est entrée en vigueur au Maroc le premier juin 2010). La formation 
a été dispensée par les membres du Bureau Permanent, en collaboration avec la Cour suprême du Maroc et 
TAIEX. Parmi les autres sessions de formation, séminaires et conférences auxquels ont participé des membres 
du Bureau Permanent en 2010, on notera : une réunion avec des juges sur l’enlèvement international d’enfants 
à Sofia (Bulgarie) en septembre 2010 ; la participation à un séminaire organisé par le Centre albanais de droit 
international et la Fondation IRZ à Tirana (Albanie) en vue de promouvoir la ratification d’autres Conventions de 
La Haye par l’Albanie ainsi que leur mise en œuvre effective ; la participation à un symposium à Tokyo, en 
mars 2010, sur la Convention de 1980, visant à informer les membres de la société civile sur les questions 
relatives à l’enlèvement d’enfants et la valeur potentielle de la Convention de 1980 ; des membres sont 
intervenus en juillet 2010 lors de la réunion de la Fédération japonaise des associations du barreau tenue à 
Tokyo sur la Convention de 1980 ; la participation à la Conférence des juges germano-anglophones à Berlin 
(Allemagne) ; la participation à la « Conférence nordique sur les perspectives de l’enfant en matière familiale 
dans un monde globalisé », organisée et financée par le Ministère de la Justice danois ; la co-organisation et 
participation à la « Conférence judiciaire internationale sur la relocalisation transfrontière des familles », qui a 
donné lieu à la « Déclaration de Washington sur la relocation internationale des familles ». 
54 Voir les réponses aux questions 21.1 et 21.2 du Doc. prél. No 1 (op. cit., note 2). 
55 Il convient de noter que les réponses ont porté principalement sur la Convention de 1980, plutôt que sur la 
Convention de 1996, sans doute en raison du fait que, à ce jour, il y a plus d’événements sur la Convention de 
1980 en raison du plus grand nombre d’États parties. 
56 Par ex., Chine (RAS de Hong Kong), Finlande, France, Israël, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Royaume-Uni (Écosse). 
57 Par ex, Allemagne, Chine (RAS de Hong Kong). 
58 Par ex., Allemagne, Slovaquie. 
59 Par ex., États-Unis d’Amérique. 
60 Par. ex., Portugal. 
61 Par ex., Canada, Chili, Chine (RAS de Hong Kong), Pays-Bas, Suisse, Ukraine. 
62 Par ex., Argentine, Nouvelle-Zélande (qui a précisé que les conclusions et recommandations de conférences / 
séminaires auxquels participent des délégués non officiels devraient être formulées de façon à indiquer 
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fait référence aux Conclusions et Recommandations dans leur travail quotidien et indiqué 
qu’elles avaient contribué à une meilleure coopération dans des affaires particulières63. 
 
26. En outre, les réponses au Questionnaire I ont généralement exprimé le soutien des 
États pour le rôle joué par le Bureau Permanent en relation avec ce travail64, certains 
États indiquant que le rôle du Bureau Permanent a été extrêmement utile 65  et 
nécessaire66. D’autres États ont indiqué que les manifestations auxquelles ont participé 
des membres du Bureau Permanent ont été des expériences positives67. Deux États ont 
indiqué accorder une importance particulière à l’assistance et à la formation offertes par 
le Bureau Permanent aux nouveaux États contractants 68 . Un État a mentionné 
l’importance capitale qu’il attache, en particulier, aux « séminaires et conférences de 
formation judiciaire, qui ont souvent des effets directs sous la forme de décisions de 
retour appropriées dans le cadre de la Convention Enlèvement d’enfants »69. Deux États 
ont dit qu’il fallait examiner cette question à la lumière des contraintes budgétaires du 
Bureau Permanent et des discussions concernant « l’assistance technique » qui ont lieu 
de façon plus générale dans le cadre de la Conférence de La Haye70. 
 
(iv) Appuyer et faciliter les communications judiciaires 
 
Le Réseau international de juges de La Haye71 
 
27. La création du Réseau international de juges de La Haye spécialisé en droit de la 
famille (ci-après « le Réseau de La Haye ») a été initialement proposée en 1998 lors du 
Séminaire judiciaire de De Ruwenberg sur la protection internationale des enfants72. Il a 
été recommandé que les autorités concernées (par ex. les présidents de tribunaux ou 
d'autres fonctionnaires appropriés au sein des différentes cultures juridiques) des 
différents États désignent un ou plusieurs juges pour canaliser les communications et 
assurer la liaison avec leurs Autorités centrales nationales, les autres juges au sein de 
leur État ou territoire et les juges d'autres États contractants, concernant, du moins dans 
un premier temps, des questions touchant à la Convention de 1980. L'idée était que la 
mise en place d'un tel réseau faciliterait les communications et la coopération 
internationales entre les juges et contribuerait au bon fonctionnement de la Convention 
de 1980. Après plus de 10 ans, il est désormais reconnu qu’il existe un large éventail 
d’instruments internationaux, à la fois régionaux et multilatéraux, en relation avec les 
communications judiciaires directes pouvant jouer un rôle au-delà de la Convention de 
1980. 
 
28. Depuis sa création, le Réseau de La Haye s'est étoffé à la faveur de plusieurs 
conférences judiciaires. Les réunions de la Commission spéciale de 2001, 2006 et 2011 
(première partie) pour examiner le fonctionnement de la Convention de 1980 ont discuté 

                                                                                                                                                         
clairement que leur contenu ne reflète pas nécessairement les vues des États membres), Espagne, États-Unis 
d’Amérique et Norvège. 
63 Par ex., Hongrie, Pays-Bas. 
64 Voir de manière générale les réponses à la question 22.1 (f) du Doc. prél. No 1 (ibid.). 
65 Par ex., Allemagne (« utile »), Autriche, États-Unis d’Amérique (l’assistance fournie par le Bureau Permanent 
a été un « excellent outil »), Hongrie, Mexique (« l’assistance du Bureau Permanent a été « capitale » pour les 
efforts entrepris au Mexique en vue de mieux comprendre en interne le processus de retour »), Pays-Bas, 
République tchèque (« très utile ») et Roumanie,. 
66 Par ex., États-Unis d'Amérique, Israël, Mexique, Panama, Ukraine. 
67 Par ex., Chili, Chine (RAS de Hong Kong), Chypre, Danemark, Finlande, Norvège. 
68 Par ex., Hongrie, Israël. 
69 États-Unis d'Amérique, réponse à la question 22.1 (f) du Doc. prél. No 1 (ibid.). 
70 Par ex., Canada, Nouvelle-Zélande. Voir, à cet égard, la Note d’information à l’intention du Groupe de travail 
sur l’assistance technique (2011), disponible sur demande. 
71 Pour de plus amples informations sur les communications judiciaires directes, voir P. Lortie, « Rapport relatif 
aux communications entre juges concernant la protection internationale de l'enfant », Doc. prél. Doc. No 3 B 
d’avril 2011 établi à l’intention de la Commission spéciale de 2011 (première partie), disponible sur le site 
Internet de la Conférence de La Haye à l’adresse, < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » 
puis « Enlèvement d’enfants ». 
72 Des informations relatives au Séminaire judiciaire de De Ruwenberg de 1998 sont disponibles sur le site 
Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement 
d'enfants »puis « Séminaires pour juges sur la protection internationale d'enfants » et « Autres séminaires 
judiciaires ». 
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ces développements et les Conclusions et Recommandations de ces trois réunions 
démontrent l’appui dont bénéficie le Réseau de La Haye et la poursuite de son 
développement73. En janvier 2009, la Conférence conjointe Commission européenne — 
Conférence de La Haye sur les communications judiciaires directes concernant les 
questions de droit de la famille et le développement de réseaux judiciaires (ci-après, « la 
Conférence conjointe CE-HCCH »)74, qui s’est tenue à Bruxelles, a rappelé la valeur des 
communications judiciaires directes dans le cadre des procédures concernant la 
protection internationale des enfants et a encouragé le développement des réseaux 
judiciaires internationaux, régionaux et nationaux. Sur ce dernier point, la Conférence 
conjointe CE-HCCH a invité les différents réseaux à fonctionner de façon complémentaire 
et coordonnée pour créer des synergies et, dans la mesure du possible, à se conformer 
aux mêmes garanties procédurales en matière de communications judiciaires directes. Le 
Réseau de La Haye compte aujourd'hui plus de 60 juges de 46 États de tous les 
continents75. 
 
29. Le rôle du Réseau de juges de La Haye est d’être un lien entre ses collègues au 
niveau national et d’autres membres du Réseau au niveau international. Deux fonctions 
de communication principales sont exercées par les membres du Réseau. La première 
fonction de communication est de nature générale (c-à-d. non liée à une affaire). Elle 
inclut le partage d’informations générales du Réseau de La Haye ou du Bureau 
Permanent avec des collègues de la juridiction et une assistance en ce qui concerne la 
diffusion des informations. Elle peut également comprendre la participation à des 
séminaires judiciaires internationaux. La seconde fonction consiste en communications 
judiciaires directes sur des affaires précises, l’objectif de ces communications étant de 
pallier le manque d’informations du juge compétent sur la situation et les implications 
légales dans l’État de résidence habituelle de l’enfant. Les membres du Réseau de 
La Haye peuvent être ainsi amenés à faciliter des arrangements pour le retour sans 
danger de l'enfant, notamment à mettre en place des mesures de protection urgentes et 
/ ou provisoires, et à donner des informations sur les questions de garde ou de droit de 
visite. Ces communications permettent souvent de gagner beaucoup de temps et de 
mieux utiliser les ressources disponibles, le tout dans l'intérêt supérieur de l'enfant. 
 
Les communications judiciaires directes76 
 
30. Au cours de la réunion de la Commission spéciale de 2001, les questions relatives à 
la faisabilité et aux limites des communications judiciaires directes entre autorités 
judiciaires et au développement d'un réseau international de juges ont été examinées 
dans le cadre des problèmes liés au retour sans danger et rapide de l'enfant (et 
éventuellement du parent qui en a la garde). La Commission spéciale a entre autres 

                                                 
73  Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2001 (op. cit. note 23), Conclusions et 
Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), Conclusions et Recommandations de la 
Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5). 
74 Les Conclusions et Recommandations de la Conférence conjointe CE-HCCH des 15 et 16 janvier 2009 sont 
disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >,  sous les rubriques 
« Espace Enlèvement d'enfants »puis « Communications judiciaires » et à l'annexe B du Doc. prél. No 3 B 
d’avril 2011 (op. cit. note 71). Ces Conclusions et Recommandations ont été adoptées sur la base d’un 
consensus, par plus de 140 juges issus de plus de 55 juridictions représentant tous les continents. Le tome XV 
de La Lettre des juges est consacré à la Conférence conjointe CE-HCCH de janvier 2009. Il est disponible sur le 
site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Conventions » 
puis « Convention No 28 » et « Publications de la HCCH ». 
75 L'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Argentine, l'Australie, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, 
le Chili, la Chine (RAS de Hong Kong), Chypre, la Colombie, le Costa Rica, le Danemark, El Salvador, l'Équateur, 
l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, la Finlande, la France, le Gabon, le Guatemala, le Honduras, l'Irlande, 
l'Islande, l'Israël, le Kenya, le Luxembourg, Malte, le Mexique, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, le Pérou, la République dominicaine, la République tchèque, la Roumanie, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (l'Angleterre et le pays de Galles, l'Irlande du Nord et 
l'Écosse), Singapour, la Suède, l'Uruguay, et le Venezuela. Une liste à jour des membres du Réseau 
international de juges de La Haye est disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse 
< www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants »puis « Réseau international de juges de 
La Haye ». 
76 Pour de plus amples informations sur le Réseau international de juges de La , voir P. Lortie, « Rapport relatif 
aux communications entre juges concernant la protection internationale de l'enfant », Doc. prél. No 3 B 
d’avril 2011 (op. cit. note 71). 
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adopté des Conclusions et Recommandations sur les communications judiciaires directes 
internationales ou juges et autres autorités 77 . Les Conclusions et Recommandations 
encouragent les États contractants à déterminer le ou les juges capables de faciliter les 
communications entre les autorités judiciaires au niveau international. En outre, les 
Conclusions et Recommandations recensent les garanties communément acceptées dans 
les États contractants pour les communications judiciaires directes. Enfin, il est demandé 
au Bureau Permanent de continuer à étudier les mécanismes pratiques permettant de 
faciliter les communications judiciaires transfrontières directes.  
 
31. Un Rapport préliminaire sur les communications judiciaires internationales directes 
a été présenté à la Commission spéciale de 200278 et un rapport plus élaboré sur les 
communications judiciaires a été présenté à la Commission spéciale de 2006. 79  Le 
Rapport de 2002 et le Rapport de 2006 se fondaient respectivement sur les réponses au 
Questionnaire de 200280 et au Questionnaire de 2006.81 Les deux rapports se sont aussi 
appuyés sur les conclusions et recommandations de différents conférences et séminaires 
judiciaires internationaux qui se sont penchés sur ce sujet, sur la littérature universitaire, 
les législations nationales existantes et les normes en vigueur au niveau régional, ainsi 
que La Lettre des juges82. Le Rapport de 2006 présente essentiellement un inventaire 
des différents mécanismes en place pour faciliter les communications judiciaires directes 
au niveau internationale. Il identifie également les difficultés et contraintes que les juges 
et les États peuvent rencontrer quant à ces mécanismes. 

                                                

 
32. Entre 2006 et 2011, le Bureau Permanent, à la demande la Commission spéciale de 
2006, a établi les « Règles émergentes concernant le développement du Réseau 
international de juges de La Haye et le projet de Principes généraux pour les 
communications judiciaires, notamment les garanties communément acceptées pour les 
communications judiciaires directes dans des affaires particulières, dans le contexte du 
Réseau international de juges de La Haye » (ci-après « les Règles émergentes et le Projet 
de Principes généraux »)83. 
 
33. Les Règles émergentes et le Projet de principes généraux ont été établis en 
plusieurs étapes. Un avant-projet a été préparé par le Bureau Permanent début 2008, en 
tenant compte des rapports de 2002 et 2006 susmentionnés. L’avant-projet a ensuite été 
soumis à un groupe d’experts qui s’est réuni au Bureau Permanent en juillet 2008 en vue 
de fournir une base pour des discussions et consultations ultérieures à la Conférence 

 
77 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2001 (op. cit. note 23), para. 5.5 à 
5.7. 
78  P. Lortie, « Mécanismes pratiques pour faciliter la communication internationale directe entre autorités 
judiciaires dans le cadre de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement 
international d'enfants », Doc. prél. No 6 d’août 2002 à l’intention de la Commission spéciale de 2002, 
disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques 
«  Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de 
la Convention » et « Documents préliminaires ». 
79  P. Lortie, « Rapport relatif aux communications entre juges concernant la protection internationale de 
l'enfant », Doc. prél. No 8 d'octobre 2006 à l'intention de la Commission spéciale de 2006, disponible sur le site 
Internet de la Conférence de La Haye, ibid. 
80 « Questionnaire concernant les mécanismes pratiques facilitant la communication internationale directe entre 
juges dans le contexte de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l'enlèvement 
international d'enfants », établi par le Bureau Permanent, Doc. prél. No 2 de janvier 2002 à l’intention de la 
Commission spéciale de 2002, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse 
< www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Questionnaires et réponses ». 
81 « Questionnaire sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les 
aspects civils de l'enlèvement international d'enfants (comprenant des questions relatives à la mise en œuvre 
de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, 
l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants), 
établi par le Bureau Permanent, Doc. prél. No 1 d’avril 2006 à l’intention de la Commission spéciale de 2006, 
disponible sur le site web de la Conférence de La Haye, ibid. 
82  La Lettre des juges sur la protection internationale de l'enfant, tome III (Automne 2001) et tome IV 
(Été 2002) a été consacrée en particulier aux communications internationales directes entre autorités 
judiciaires. 
83 Doc. prél. No 3 A de mars 2011 à l’intention de la Commission spéciale de 2011 (première partie), disponible 
sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux 
en cours » puis « Enlèvement d’enfants ». Au cours de la première partie de la Commission spéciale, il a été 
décidé de remplacer  le terme « règles » par « orientations ». 
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conjointe CE-HCCH de 2009. Le 28 juin 2010, le Bureau Permanent a réuni un groupe 
d'experts internationaux issus du corps judiciaire en vue d'affiner les Règles émergentes 
et le Projet de principes généraux à la lumière des Conclusions et Recommandations de 
la Conférence conjointe CE-HCCH de 200984 . Enfin, tous les membres du Réseau de 
La Haye ont été consultés en janvier 2011 au sujet d’une version améliorée des Règles 
émergentes et du Projet de principes généraux avant qu’elle ne soit soumise à l’intention 
de la Commission spéciale de 2011 (première partie). Lors de cette réunion, la 
Commission spéciale a approuvé de manière générale les Règles émergentes et le Projet 
de principes généraux, sous réserve de la révision, par le Bureau Permanent, du 
document à la lumière des discussions tenues au sein de la Commission spéciale85. Au fil 
des années, les réunions de la Commission spéciale ont insisté sur l'importance des 
communications judiciaires directes dans les affaires de protection internationale de 
l'enfant et d'enlèvement international d'enfants86. 
 
La Lettre des juges sur la protection internationale de l’enfant 
 
34. La Lettre des juges est née de la nécessité exprimée par les juges ayant participé 
au Premier Séminaire des juges sur la protection internationale des enfants en juin 1998 
à De Ruwenberg (Pays-Bas). La première Lettre des juges a été publiée au 
printemps 1999. Depuis, la Lettre a joué un rôle important dans le développement de la 
coopération judiciaire internationale en matière de protection internationale des enfants. 
Elle a en outre stimulé les communications judiciaires directes. Les Commissions 
spéciales sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996 ont 
successivement reconnu et soutenu le rôle essentiel de ce bulletin87, plus récemment lors 
de la Commission spéciale de 2011 (première partie), où il a été conclu que : « La 
Commission spéciale soutient la continuation de la publication de La Lettre des juges sur 
la protection internationale de l’enfant et exprime sa reconnaissance à LexisNexis pour 
son soutien dans la publication et la distribution de la Lettre88 ». 

 
35. Publiée au départ en anglais et en français, les deux langues officielles de la 
Conférence de La Haye, La Lettre des juges a été publiée en espagnol à partir de 
l'automne 2004 jusqu'en 2009 et, pour un tome, en arabe (tome VIII). En 2009, le 
Bureau Permanent a dû malheureusement cesser la publication de la version espagnole 
de la Lettre en raison de ressources limitées. Les contributeurs restent cependant invités 
à envoyer leurs textes au Bureau Permanent en espagnol, qui seront ensuite traduits en 
anglais et en français. La récente Commission spéciale de 2011 (première partie) a 
conclu que : « La Commission spéciale recommande avec insistance que tous les efforts 
soient entrepris pour que la Lettre soit disponible en espagnol et encourage les États à 
envisager d’apporter leur soutien à cet effet89 ».  
 
36. Distribuée initialement à 100 juges, la Lettre est aujourd’hui envoyée à près de 
900 destinataires dans plus de 115 États et est disponible sur le site Internet de la 
Conférence en format électronique qui a été mise à jour en 2010. Le Bureau Permanent a 
également travaillé à l’élaboration d’un index juridique de tous les tomes de La Lettre des 
juges afin de permettre aux lecteurs d’accéder facilement aux articles pertinents en 
fonction de leurs intérêts particuliers.  

                                                 
84 Supra note 74. 
85 Voir Conclusion et Recommandation No 68 de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. 
note 5). 
86 Voir Conclusions et Recommandations No 5.5 et 5.6 de la Commission spéciale de 2001 (op. cit. note  23), 
Conclusions et Recommandations No 1.6.1 à 1.6.6 de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16) et 
Conclusions et Recommandations No 64 à 66 de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. 
note 5). 
87 Conclusion et Recommandation No 1.6.9 de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16) ; Conclusion et 
Recommandation No 4 de la Commission spéciale de 2002 (op. cit. note 12) ; Conclusion et Recommandation 
No 8.3 de la Commission spéciale de 2001 (op. cit. note 23). 
88 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), 
para. 73. L’éditeur, Lexis Nexis, a été particulièrement remercié lors de la Commission spéciale de 2011 
(première partie) pour avoir formaté, publié et distribué La Lettre des juges à titre gracieux depuis 2001. Sans 
le soutien de Lexis Nexis, il serait très difficile de continuer à publier La Lettre des juges.  
89 Ibid., para. 74. 
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37. En plus de donner des informations sur la Conférence de La Haye, La Lettre des 
juges est un cadre unique pour la publication d'articles présentant un intérêt pour les 
juges concernant les contentieux internationaux en droit de la famille. Fidèle à son 
objectif, ce journal a publié de nombreux articles dans lesquels des juges du siège 
partagent leurs expériences sur les communications judiciaires directes. Cela va de nouer 
des échanges à suivre les communications directes, en passant par le fait de veiller à 
l’indépendance des juges ainsi qu’au respect des droits des parties. On trouvera 
également dans les derniers numéros de la Lettre des articles sur de nouvelles décisions 
concernant la Convention de 1980 dans différentes juridictions. En outre, dans le cadre 
de l’étude menée sur les outils et les méthodes en vue de surmonter les difficultés 
pratiques rencontrées dans le cadre de procédures relatives à l’enlèvement international 
d’enfants, les juges ont étudié les aspects pénaux des procédures de retour dans la 
Lettre (tome IV p.60) et ont démontré l’utilité de la médiation internationale dans la 
prévention de tels conflits (tome XI p.55). Loin d’être un espace de discussion limité aux 
États contractants à la Convention de 1980, la Lettre a toujours recherché des articles 
dans autant de domaines que possible, cette dernière ayant publié récemment, par 
exemple, des points de vue d’États non contractants sur l’enlèvement international 
d’enfants90. 

 
38. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à formuler des commentaires sur 
La Lettre des juges91. La majorité des États ayant répondu à cette question ont indiqué 
que cette publication leur avait été très utile92. Plusieurs États ont également formulé des 
remarques sur sa nature informative et indiqué qu’elle apportait des informations utiles 
concernant la pratique pour les professionnels travaillant dans ce domaine93. La Lettre 
des juges continue, par conséquent d’être un cadre utile pour les juges et d’autres 
professionnels concernés par des questions de droit de la famille transfrontière. 
 
(v) Le site Internet de la Conférence (< www.hcch.net >) et la section 

spécialisée « Espace Enlèvement d'enfants »  
 
39. Le Bureau Permanent gère et met à jour de façon continue le site Internet de la 
Conférence, notamment la section spécialisée « Espace Enlèvement d'enfants » du site 
Internet (à partir d'un lien figurant sur la page d'accueil de la Conférence de La Haye). Le 
site Internet de la Conférence est la « voie d’accès » à une base de données étendue 
concernant toutes les Conventions de La Haye 94  et les travaux de la Conférence de 
La Haye. En plus d’informations détaillées sur chaque Convention, le site Internet 
contient plusieurs sections spécialisées, dont l’« Espace Enlèvement d'enfants ». Cette 
section spécialisée rassemble toute la documentation pertinente sur la Convention de 
1980 sur une seule page web. Le site Internet et la section spécialisée sont disponibles 
en anglais et en français. En outre, grâce au financement généreux de Membres de la 
Conférence de La Haye, le site Internet et la section spécialisée « Espace Enlèvement 
d'enfants » existent aussi en espagnol et en allemand95. En outre, une nouvelle sous-
section intitulée « Section Amérique latine » sera disponible prochainement dans l’Espace 
Enlèvement d’enfants du site Internet (en anglais, français et espagnol). Cette sous-
section fournira des informations sur des questions relatives à l’enlèvement international 
d’enfants dans la région de l’Amérique latine, telles que la mise en œuvre de la 

                                                 
90  Voir à cet égard, en particulier, les tomes de La Lettre des juges consacrés au Processus de Malte 
(tomes VIII, XI et XVI).  
91 Question 22.1 (b) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2). 
92 Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Chine (RAS de Hong Kong), Colombie, 
Chypre, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, Hongrie, Israël, Luxembourg, Maurice, Mexique, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Panama, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles, Écosse), Slovénie et Suisse. 
93  Par ex., Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, Hongrie, Luxembourg, Mexique, Nouvelle-Zélande, 
Roumanie et Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Écosse). 
94 Notamment une section concernant l’administration des traités, qui est mise à jour en permanence (comme 
l’état présent des Conventions). 
95  Certains documents sont également disponibles dans d’autres langues, par ex. les Guides de bonnes 
pratiques – voir supra. 
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Convention de 1980, des initiatives régionales et nationales, ainsi que des séminaires et 
des réunions organisés dans la région. 
 
40. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
au sujet de la section spécialisée « Espace Enlèvement d'enfants » du site Internet de la 
Conférence96. Les réponses ont été généralement positives, de nombreux États ayant 
souligné l’utilité de cette section spécialisée et des informations pratiques qu’elle 
contient. Plusieurs États ont indiqué utiliser fréquemment la page web dans la pratique97 
et qu’il était très utile que toutes les informations figurent dans un même endroit. 
Certains États ont indiqué qu’ils trouvaient la page web conviviale98 et transparente99. 
 
(vi) Bases de données, système de gestion des dossiers et poursuite du 

développement de systèmes de technologie de l'information 
 
41. À la réunion de la Commission spéciale sur les affaires générales et la politique de la 
Conférence d'avril 2006, les Conclusions et Recommandations reproduites ci-après ont 
été adoptées : 

 
« La Commission spéciale salue les efforts actuellement déployés par le Bureau 
Permanent en termes d'utilisation et de développement de systèmes informatiques 
à l'appui des Conventions existantes ou en projet, en matière de coopération 
juridique et de droit de la famille. Les États membres sont encouragés à collaborer 
activement avec le Bureau Permanent à l’élaboration et à l’entretien de ces 
systèmes, et à explorer d’éventuelles sources de financement, notamment par 
l’intermédiaire du Budget supplémentaire, d’associations de financement et 
d’assistance matérielle100 ». 
 

42. Le Conseil a réaffirmé son soutien à cet égard en 2007, 2008, 2009 et 2010101.. 
 
La Base de données sur l'enlèvement international d'enfants (INCADAT) 
  
43. La base de données existante sur l'enlèvement international d'enfants - INCADAT 
(< www.incadat.com >) a été créée par le Bureau Permanent en 1999 afin que les juges, 
les Autorités centrales, les praticiens et les autres personnes intéressées puissent avoir 
accès aux décisions importantes rendues par des juridictions nationales dans le cadre de 
la Convention de 1980. Cela a donné lieu à l’arrêt, par l’Institut Asser de La Haye de sa 
publication d’une série de tomes consacrés à la jurisprudence concernant les Conventions 
de La Haye, « Les Nouvelles Conventions » (cinq tomes publiés entre 1976 et 1996). Au 
cours des dernières années, la base de données a énormément contribué à la promotion 
de la compréhension mutuelle et à la cohérence de l’interprétation entre les États 
contractants à la Convention de 1980. En même temps, INCADAT, qui contient 
également quelques décisions dans des affaires d’enlèvement ne relevant pas de la 
Convention de La Haye, donne des indications sur les affaires auxquelles la Convention 
de 1980 ne s’applique pas. INCADAT contient actuellement des résumés d’environ 
1 000 décisions de plus de 40 juridictions en anglais et en français. Une majorité de ces 
résumés sont également disponibles en espagnol.  

 

                                                 
96 Question 22.1 (c) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2). 
97 Par ex., Argentine, Brésil, Canada, Danemark, Nouvelle-Zélande, Norvège, Royaume-Uni (Angleterre et pays 
de Galles). 
98 Canada. 
99 Slovaquie. 
100 Voir « Conclusions de la Commission spéciale du 3 au 5 avril 2006 sur les affaires générales et la politique 
de la Conférence », Doc. prél. No 11 de juin 2006 à l'intention du Conseil d'avril 2007 sur les affaires générales 
et la politique de la Conférence, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye à l'adresse 
< www.hchh.net >, sous les rubriques « Travaux en cours », puis « Affaires générales », para. 6. 
101  Voir les Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la 
Conférence (2 – 4 avril 2007), para. 7 ; les Conclusions et Recommandations adoptées par le Conseil 
(1 - 3 avril 2008, p. 2 ; les Conclusions et  Recommandations adoptées par le Conseil (31 mars – 2 avril 2009), 
p. 3 ; et les Conclusions et Recommandations adoptées par le Conseil (7 – 9 avril 2010), p. 5, toutes 
disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, ibid. 
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44. Après une révision complète de la base de données et du site Internet, une nouvelle 
version d’INCADAT a été lancée en 2010. Le nouveau site Internet répond à des normes 
modernes et facilite la navigation entre les différentes sections et sous-pages d’INCADAT. 
De nouvelles fonctions de recherche permettent aux utilisateurs d’accéder aux 
informations de façon plus efficace. En outre, un plus grand nombre d’informations sur 
l’enlèvement international d’enfants est proposé. L’une des principales améliorations est 
l’introduction de la section « Analyse de jurisprudence », qui fournit aux utilisateurs un 
commentaire détaillé sur la jurisprudence concernant des sujets clés de la Convention de 
1980 et un accès facile au « système de classement thématique »102.  

 
45. Le Bureau Permanent travaille à l’élargissement de la couverture d’INCADAT en 
coopération avec ses consultants et contributeurs des différents États contractants à la 
Convention de 1980. Le Bureau Permanent souhaite : 1) augmenter le nombre de 
décisions importantes des États déjà représentés, ainsi que 2) étendre la base de 
données de façon à inclure la jurisprudence d’États contractants non encore représentés. 
Ayant ces buts à l’esprit, le Bureau Permanent souhaiterait pouvoir mettre en place un 
réseau stable et fiable de correspondants INCADAT et tenir une réunion des 
correspondants INCADAT à La Haye. Mais malheureusement, des initiatives de 
développement comme celles-ci impliquent une allocation de ressources qui est de plus 
en plus difficile à obtenir au sein du Bureau Permanent. En effet, même l’administration 
quotidienne d’INCADAT, qui exige une importante charge de travail en raison de 
l’augmentation de la taille de la base de données et de sa plus grande sophistication, 
cause actuellement des difficultés. En plus de consultants externes, INCADAT nécessite 
un membre du personnel à temps plein au Bureau Permanent pour administrer, tenir à 
jour et développer la base de données, ce qui n’est pas possible avec le personnel 
existant disponible103. 
 
46. Dans le Questionnaire I,  les États étaient invités à formuler des observations sur 
INCADAT104. De nombreuses réponses ont indiqué qu’INCADAT était une ressource très 
utile105, particulièrement pour les juges et les avocats dans leur pratique. Un État l'a 
qualifié d’« outil vital106  » et un autre a dit qu’il était « l’outil le plus important pour 
contribuer à une application uniforme de la Convention107 ».  

 
47. Lors de la récente Commission spéciale de 2011 (première partie), l’extension 
possible d’INCADAT à la Convention de 1996 a été discutée. La réunion a conclu :  
 

« La Commission spéciale reconnaît la grande utilité d’INCADAT et se félicite des 
travaux exploratoires complémentaires visant à étendre INCADAT à la Convention 
de 1996...108 ». 

 
L’extension d’INCADAT en vue de traiter la jurisprudence de la Convention de 1996 a des 
implications importantes pour les ressources limitées disponibles. Il faut par conséquent 
poursuivre les travaux exploratoires en ce qui concerne sa faisabilité dans les 
circonstances actuelles (particulièrement si l’on garde à l’esprit les remarques faites plus 
haut concernant le soutien requis pour la base de données actuelle). L’importance 
d’INCADAT pour l’interprétation et l’application de la Convention de 1980 a toutefois été 
démontrée et sa valeur ajoutée potentielle pour la Convention de 1996 est évidente. 
 

                                                 
102 La section « Analyse de jurisprudence » est préparée par le Professeur P. McEleavy, Consultant juridique 
pour INCADAT. 
103 En raison de la situation actuelle au sujet des ressources pour INCADAT, la possibilité de rechercher un 
financement extérieur pour INCADAT a été étudiée à titre de mesure temporaire.  
104 Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2), question 22.1 (a). 
105 Par ex., Argentine, Belgique, Canada, Chili, Chine (RAS de Hong Kong), Chypre, Danemark, Espagne, États-
Unis d’Amérique, Finlande, Géorgie, Israël, Maurice, Nouvelle-Zélande, Norvège, Panama, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République dominicaine, République tchèque, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Écosse), 
Roumanie, Serbie, Slovaquie, Suisse et Ukraine.  
106 États-Unis d'Amérique. 
107 Finlande. 
108 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), 
para. 56. 
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La base de données statistiques concernant l'enlèvement international 
d'enfants (INCASTAT)109 
 
48. Les réunions de la Commission spéciale de 2001, 6006 et 2011 (première partie) 
ont conclu et recommandé ce qui suit :  
 

« Les Autorités centrales sont encouragées à établir des statistiques précises 
concernant les affaires traitées en application de la Convention, et à les faire 
parvenir au Bureau Permanent sur une base annuelle, conformément aux 
formulaires standards établis par le Bureau Permanent en consultation avec les 
Autorités centrales110 ». 

 
49. Le Bureau Permanent a reçu des statistiques des Autorités centrales par le biais des 
formulaires standards (A1-2 et B1-2), sous format papier, de 1999 à 2006. L'examen des 
formulaires reçus des Autorités centrales a révélé que ces dernières traitent et recueillent 
les données statistiques de manière très différente et qu'elles interprètent les formulaires 
de différentes façons. Ces divergences ont montré qu’une méthode uniforme devrait être 
établie afin de pouvoir comparer et analyser de façon judicieuse des données statistiques 
de divers États contractants. C’est la raison pour laquelle il était très important de 
développer un système électronique afin d’aider les Autorités centrales à tenir à jour 
régulièrement des statistiques précises et également d’harmoniser la collecte de 
statistiques concernant la Convention de 1980. 
 
50. La Commission spéciale de 2001 a approuvé une proposition du Bureau Permanent 
de créer une base de données statistiques (INCASTAT) en complément de la base de 
données sur l’enlèvement international d’enfants (INCADAT), et encouragé les États 
contractants à étudier les méthodes permettant de mettre des ressources à disposition 
pour ce projet. Le Gouvernement canadien et une entreprise canadienne, WorldReach 
Software, ont répondu à cette demande de ressources en offrant à Conférence de 
La Haye, à titre gracieux, un système de gestion des dossiers (iChild) pour suivre les 
affaires relevant de la Convention de 1980 et produire, en format électronique, les 
formulaires standards (A1-2 et B1-2) créés par le Bureau Permanent111 . Après avoir 
expérimenté iChild avec un groupe d’États contractants sur un serveur central, il a été 
décidé de mettre en œuvre iChild au niveau local dans les différents États contractants, 
étant donné que cette solution offre la meilleure sécurité pour protéger des données 
sensibles et confidentielles. Le Bureau Permanent a ensuite commencé à développer la 
base de données statistiques sur l'enlèvement international d'enfants (INCASTAT) afin de 
collecter numériquement les informations transmises à l’aide des formulaires standards 
(A1-2 et B1-2) en un seul endroit.  
 
51. De 2004 à 2007, avec l’assistance de plusieurs contributions volontaires des 
membres au Budget supplémentaire 112 , le Bureau Permanent a pu mettre au point 
INCASTAT (en anglais et en français), une base de données sur Internet sécurisée à 
utiliser par les Autorités centrales pour transmettre au Bureau Permanent leurs 
statistiques annuelles dans le cadre de la Convention de 1980 selon les formulaires 
standards (A1-2 et B1-2). INCASTAT permet également aux Autorités centrales et au 
                                                 
109  De plus amples informations sur INCASTAT sont disponibles dans les documents suivants : 
« Développements présents et futurs de systèmes des technologies de l'information en soutien aux Conventions 
de La Haye », établi par le Bureau Permanent, Doc. prél. No 3 de février 2006 à l’intention de la Commission 
spéciale d’avril 2006 sur les Affaires générales et la politique de la Conférence, disponible sur le site Internet de 
la Conférence de La Haye à l’adresse, < www.hcch.net > sous les rubriques « Travaux en cours » puis 
« Affaires générales » et « Rapport sur le pilote iChild et le développement de la base de données statistiques 
sur l'enlèvement international d'enfants, INCASTAT », établi par le Bureau permanent, Doc. prél. No 9 
d’octobre 2006 à l’intention de la Commission spéciale de 2006, disponible sur le site Internet de la Conférence 
de La Haye à l’adresse, < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis 
« Documents préliminaires ». 
110 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), 
para. 22 (réaffirmant la Recommandation No 1.14 de la Commission spéciale de 2001 et la Recommandation 
No 1.1. 16 de la Commission spéciale de 2006). 
111 Voir ci-après pour de plus amples informations concernant le système iChild de gestion électronique des 
dossiers. 
112 Canada, États-Unis d’Amérique et Royaume-Uni. 
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Bureau Permanent de générer des analyses statistiques et une variété de graphiques à 
partir des données recueillies113.  
 
52. On estime qu’environ 15 % des plus de 110 Autorités centrales utilisent 
actuellement INCASTAT pour tenir à jour des statistiques en vertu de la Convention. Le 
retour d’informations de ces Autorités centrales est qu’INCASTAT est un outil très simple 
à utiliser et permet de gagner beaucoup plus de temps que les anciens formulaires 
papier. Les remarques formulées par des Autorités centrales depuis le lancement de la 
base de données ont également donné lieu à des améliorations du système qui ont été 
mises en œuvre au cours du printemps 2011. Par exemple, il est désormais possible 
d’inclure un numéro de référence de dossier (visible uniquement par l’État contractant 
concerné) afin de faciliter le suivi des informations concernant les affaires qui portent sur 
plus d’un an. En outre, il est désormais possible de sélectionner une date de début et une 
date de fin pour chaque affaire et le système calculera automatiquement le nombre de 
jours qu’aura duré une affaire devant l’autorité compétente. 
 
53. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
concernant INCASTAT114. Les réponses sont généralement très positives, de nombreux 
États ayant indiqué qu’ils trouvaient utile la collecte de statistiques pour l’objectif 
important du suivi pratique continu de la Convention. 
 
54. La Commission spéciale de 2011 (première partie) a recommandé que le Bureau 
Permanent, en conjonction avec certains États contractants intéressés, étudie la 
possibilité d’une migration automatisée des données vers INCASTAT. Un projet pilote à 
cet égard a été lancé avec les États-Unis d’Amérique en août 2011. Un rapport oral sur 
ce projet pilote est prévu au cours de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie). 
 
55. La Commission spéciale a également recommandé qu’un questionnaire statistique 
pouvant être rempli en ligne, associant les données actuellement recherchées pour 
INCASTAT et l’analyse des affaires déposées en 2008, soit élaboré 115 . Un rapport 
concernant ce projet sera distribué séparément.  
 
Le système iChild de gestion électronique des dossiers116  
 
56. En partenariat avec WorldReach Software (Canada), le Bureau Permanent, après 
consultation avec des États intéressés117, a mis au point le logiciel iChild118. À l'origine, le 
logiciel iChild a été élaboré par WorldReach Software Corporation comme module pour le 
logiciel qui s’appelait alors COSMOS (la dernière version de ce logiciel s’appelle 
« AssistReach »), une base de données utilisée par les Affaires consulaires du 
Gouvernement du Canada pour gérer les dossiers et suivre les citoyens canadiens ayant 
besoin d'assistance dans le monde entier. iChild est un outil électronique de gestion de 
dossiers qui pourrait, à terme, être utilisé quotidiennement par un grand nombre des 
                                                 
113 Depuis octobre 2007, toutes les Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1980 se sont 
vues attribuer des identifiants et des mots de passe pour accéder à leur compte INCASTAT. 
114 Question 22.1 (d) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2). 
115 Voir Professeur N. Lowe, Faculté de droit de l’Université de Cardiff, « Analyse statistique des demandes 
déposées en application de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants », Première partie – Rapport mondial et Deuxième partie – Rapport régional, Doc. prél. 
Nos 8 A et 8 B (mis à jour) de novembre 2011 à l’intention de la Commission spéciale de 2011 (première 
partie). Ces deux documents sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye à l'adresse 
< www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Enlèvement d'enfants ». 
116  De plus amples informations concernant iChild sont disponibles dans les documents suivants : 
Développements présents et futurs de systèmes des technologies de l'information en soutien aux Conventions 
de La Haye (op. cit. note 109), et Rapport sur le pilote iChild et le développement de la base de données 
statistiques sur l'enlèvement international d'enfants INCASTAT (ibid). 
117 Les États suivants ont participé à la première phase du projet pilote : Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, 
Australie, Canada (Colombie-Britannique et Québec), Chine (RAS de Hong Kong), Espagne, États-Unis 
d’Amérique (NCMEC), Irlande, Nouvelle-Zélande, Panama, Suède, Suisse et Royaume-Uni (Écosse). Les États 
suivants ont participé à la deuxième phase du projet pilote : Allemagne, Argentine, Australie, Canada 
(Colombie-Britannique et Québec), Irlande, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Suède et Suisse. 
118 WorldReach a consacré du temps et des ressources à modifier certains aspects du logiciel afin de mieux tenir 
compte des besoins spécifiques des Autorités centrales agissant en vertu de la Convention Enlèvement 
d’enfants. Le Guide de l'utilisateur iChild est disponible sur demande au Bureau Permanent. 
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plus de 110 Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1980 dans le 
monde. Disponible en anglais, français et espagnol, ce système sera utilisé pour 
conserver et suivre les informations essentielles d'un dossier d'enlèvement d'enfant. Ce 
système aidera considérablement à améliorer les critères de gestion de dossiers afin de 
contribuer à une gestion électronique des affaires d'enlèvement d'enfants sans papiers et 
plus efficace. Le système aidera également de façon significative à améliorer la 
communication entre les Autorités centrales et conduira à une plus grande uniformité 
dans la pratique des différents États contractants à la Convention de 1980. iChild génère 
également les formulaires de statistiques annuelles (A1-2 et B1-2) relatifs à la 
Convention de 1980. À cet égard, iChild est un complément d’INCASTAT. 
 
57. En ce qui concerne le développement d’iChild et d’INCASTAT, la Commission 
spéciale de 2002 a reconnu le travail entrepris par le Bureau Permanent, avec le soutien 
du Gouvernement canadien et de WorldReach, et a encouragé la poursuite de ces efforts 
de coopération avec les États contractants et leurs Autorités centrales119. 
 
58. En novembre 2005, un projet pilote iChild a été lancé officiellement pour une durée 
d'un an avec la participation des Autorités centrales d'Argentine, d'Australie, du Canada 
(Ontario et Québec), de Nouvelle-Zélande, du Panama et des Pays-Bas. L’évaluation du 
système a été discutée au cours de la Commission spéciale de 2006. En général, les 
délégués ont trouvé qu’iChild était facile à utiliser. La plupart des Autorités centrales ont 
estimé qu'un système électronique était très pratique à des fins de gestion générale. 
Toutefois, certaines ont indiqué, compte tenu des obligations légales concernant les 
archives, que les Autorités centrales ne pourraient pas complètement éliminer les 
dossiers imprimés. Suite aux modifications fonctionnelles apportées à la première version 
du logiciel, le deuxième pilote a montré que la version actuelle du logiciel était conforme 
au texte de la Convention de 1980. Les Autorités centrales participantes ont recommandé 
que ce logiciel soit utilisé par toutes les Autorités centrales ou, pour le moins, par celles 
qui disposent d’un système électronique pour enregistrer des informations. 
 
59. À l’heure actuelle, le Mexique termine sa mise en œuvre d’iChild. Un rapport oral de 
mise en œuvre est prévu au cours de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie). 
En outre, le Bureau Permanent est informé de ce que plusieurs États contractants ont 
manifesté l’intention d’utiliser iChild au cours des derniers mois et que des discussions 
ont eu lieu avec WorldReach Software. Enfin, il est important de noter que le logiciel 
AssistReach mis au point par WorldReach, qui inclut une version d’iChild dans un autre 
but, les Affaires consulaires, est déjà mis en œuvre et utilisé par les gouvernements du 
Canada, de l’Irlande, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni. 
 
(vii) Tenir à jour le Profil des États pour les États contractants à la Convention 

de 1980 
 
60. Le projet de Profil des États a été lancé par la Commission spéciale de 2006, à la 
suite  d'une proposition du Canada120. Les discussions tenues lors de cette réunion ont 
souligné « l’importance d’avoir des informations sur les législations et procédures 
nationales pertinentes accessibles à tous les États » et approuvé la mise au point d’un 
Profil des États à cet effet121. Conformément à la Recommandation de 2006, un Groupe 
de travail d’experts a été créé par le Bureau Permanent en vue de l’élaboration du Profil 
des États. En juillet 2009, le Bureau Permanent a diffusé un premier projet aux membres 
du Groupe de travail pour recueillir leurs commentaires. Le Bureau Permanent a ensuite 
modifié et révisé le projet de Profil des États à la lumière des observations formulées par 
les experts ainsi que d’un examen interne, et l’a ensuite diffusé aux Membres, ainsi 
qu’aux Autorités centrales désignées en vertu de la Convention de 1980, pour recueillir 

                                                 
119  Voir le Rapport de la Commission spéciale de 2002 (op. cit. note 12), p. 44 et les Conclusions et 
Recommandations (ibid.), para. 6. 
120  Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), 
para. 1.1.11. 
121 Ibid. 

 



23 

leurs commentaires. Le 10 mars 2011, le Profil des États final a été envoyé aux États 
contractants pour qu’ils le complètent.  
 
61. Le Profil des États devrait aider les États contractants à s’acquitter de leurs 
obligations découlant de l’article 7 de la Convention de 1980, en particulier l’article 
7(2) e) et i). Le Profil des États facilitera également un échange d’informations efficace 
entre les États parties, notamment entre les Autorités centrales désignées en vertu de la 
Convention de 1980. 
 
62. À ce jour, 47 des 86 États contractants à la Convention de 1980 ont soumis leurs 
réponses au Profil des États, qui sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de 
La Haye 122 . La Commission spéciale de 2011 (première partie) s’est félicitée de 
l’élaboration du Profil des États pour la Convention de 1980 et de la valeur ajoutée qu’il 
apporte pour l’échange d’informations entre Autorités centrales 123 . La réunion a 
encouragé les États contractants qui n’auraient pas encore rempli leur Profil à le faire dès 
que possible. Suite aux discussions tenues lors de cette réunion, il a été décidé que, bien 
que la mise à jour d’un Profil reste la seule responsabilité des États contractants, le 
Bureau Permanent adressera un rappel annuel aux États à cet égard124. Tous les Profils 
des États reçus, qu’il s’agisse d’un nouveau Profil ou d’un Profil mis à jour sera placé sur 
le site Internet de la Conférence de La Haye. La réunion a également noté que si le Profil 
des États ne remplaçait pas le Questionnaire standard pour les nouveaux États 
adhérents, les États devraient être encouragés à remplir leur Profil dès que possible 
après leur adhésion ou ratification. 

 
63. Le Profil des États contient une mine d’informations sur le fonctionnement pratique 
de la Convention de 1980 dans un très grand nombre d’États contractants. Le Bureau 
Permanent a déjà entrepris une analyse de certaines parties du Profil des États dans la 
perspective de la Commission spéciale de 2011 (première partie)125.  
 
(viii) Élaboration et mise à jour des formulaires standards 
 
64. L’élaboration, la publication et la mise à jour de formulaires standards peuvent 
faciliter considérablement le fonctionnement d’une Convention. À l’heure actuelle, le 
Bureau Permanent travaille sur deux projets de formulaire standard en relation avec la 
Convention de 1980. Ces projets sont décrits brièvement ci-après.  

 
65. La question d’élaborer des formulaires standards pour la Convention de 1996 a été 
examinée lors de la récente Commission spéciale de 2011 (première partie) 126 . Si 
certains États contractants à la Convention estiment qu’il est prématuré de commencer à 
travailler sur des formulaires standards à ce stade, il a été reconnu qu’il pourrait y avoir 
des domaines dans lesquels de tels formulaires pourraient être utiles à l’avenir (par ex., 
le Bureau Permanent a mentionné l’art. 40 de la Convention de 1996). Les États 
contractants ont été invités à adresser au Bureau Permanent des exemples de 
formulaires susceptibles d’être élaborés ou utilisés pour la Convention de 1996, de sorte 
que ces informations puissent être partagées avec les autres États, éventuellement par le 
biais du site Internet de la Conférence de La Haye127.   
 

                                                 
122 À l’adresse, < www.hcch.net >, sous les rubriques « Conventions » puis « Convention No 28 » et « Profil des 
États ».  
123 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. 
note 5), para. 24 à 27. 
124 Ibid. 
125 Ces informations ont été présentées oralement à la Commission spéciale dans le cadre d’exposés présentés 
par le Bureau Permanent. 
126 Voir le Procès-verbal No 9 de la Commission spéciale de 2011 (première partie). 
127 Ibid. 
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Mise à jour du formulaire modèle de Requête en vue du retour et de l’exercice 
du droit de visite 
 
66. En 2006, la réunion de la Commission spéciale a réaffirmé « la Recommandation de 
la Quatorzième session de la Conférence de La Haye d'utiliser le formulaire modèle de 
Requête en vue du retour128 », un formulaire qui a été adopté en même temps que la 
Convention de 1980, et recommandé « que le Bureau Permanent, en consultation avec 
les États contractants, mette à jour le formulaire modèle de Requête en vue du 
retour 129  ». Au cours de l’année 2010, le Bureau Permanent a conduit une analyse 
préliminaire des formulaires de demande de retour et de demandes concernant le droit 
de visite en vertu de la Convention de 1980 actuellement utilisés par 33 Autorités 
centrales130. Les résultats de cette analyse ont été présentés à la Commission spéciale de 
2011 (première partie)131. 

 
67. La Commission spéciale de 2011 (première partie) a encouragé le Bureau 
Permanent à poursuivre ses travaux en vue de moderniser la formule modèle de 
« Requête en vue du retour » et à créer un formulaire pouvant être rempli 
électroniquement. Elle a également demandé au Bureau Permanent de poursuivre ses 
travaux en vue de créer un formulaire modèle pour les demandes de droit de visite132. 
Enfin, la réunion a insisté sur l’importance que les formulaires soient disponibles dans 
différentes langues sur le site Internet de la Conférence de La Haye et, à cet effet, a 
encouragé les États à transmettre des traductions au Bureau Permanent133. 
 
Formulaire modèle d’autorisation de quitter le territoire ? 
 
68. L’idée d’élaborer un formulaire modèle pour autoriser un mineur à quitter le 
territoire est apparue au cours des études préparatoires et de la consultation menée 
auprès des États dans le cadre de l’élaboration du Guide de bonnes pratiques sur les 
mesures préventives (Troisième partie) en vertu de la Convention de 1980134.  

 
69. Avant la tenue de la Commission spéciale de 2006, il avait été demandé aux États 
contractants à la Convention de 1980 s’ils jugeaient souhaitable l’élaboration d’un tel 
formulaire d’autorisation standard ou recommandé135. Les États ayant répondu étaient 
généralement d’avis qu’il était utile d’étudier plus avant l’élaboration d’un tel 
formulaire 136 . Comme suite à la discussion tenue lors de réunion de la Commission 
spéciale de 2006, il a été recommandé ce qui suit :  

                                                 
128 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), para. 1.1.13.  
129 Ibid., para. 1.1.14. 
130 Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada (Île-du-Prince-Édouard 
et Québec), Chine (RAS de Hong Kong), Chypre, Espagne, Équateur, États-Unis d’Amérique, France, Géorgie, 
Grèce, Islande, Lituanie, Malte, Monaco, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni 
(Angleterre et Pays de Galle, Île de Man, Irlande du Nord et Écosse), Slovaquie, Suède, Suisse et Turquie.  
131 Doc. info No 4 de mai 2011, Révision de la formule modèle à utiliser pour les demandes déposées en 
application de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international 
d'enfants, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye à l'adresse < www.hcch.net >, sous les 
rubriques « Espace Enlèvement d'enfants », puis « Commissions spéciales sur le fonctionnement de la 
Convention » et « Documents préliminaires / documents d'information » (Sixième réunion de la Commission 
spéciale, première partie, juin 2011).   
132 Voir Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), 
para. 10. 
133 Ibid. 
134 Dans le Guide de bonnes pratiques (p. 10), il a été conclu que : « Convenir d’un formulaire commun et 
unique de consentement (en plusieurs langues) aurait l'avantage d'aider ceux qui effectuent les contrôles aux 
frontières pour qu’ils soient rapidement en mesure de savoir si l’autorisation de voyager a été accordée (et 
notamment si les éléments de preuve requis conformément à une telle autorisation ont été apportés). En outre, 
un formulaire commun de consentement rendrait la procédure de consentement moins fastidieuse pour les 
voyageurs […].Un formulaire commun de consentement renforcerait la fiabilité et la cohérence ».  
135 « Questionnaire sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les 
aspects civils de l'enlèvement international d'enfants », Doc. prél. No 1 d'avril 2006 (op. cit. note 81), 
question 45.  
136 Les pays suivants ont répondu de manière positive à la question 45 du Doc. prél. No 1 d’avril 2006 (ibid.) 
concernant la poursuite de l’examen de l’élaboration possible d’un formulaire de consentement recommandé : 
Argentine, Australie, Autriche, Canada (Saskatchewan, Québec, Nouvelle-Écosse), Chili, Chine (RAS de Hong 
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« Il est demandé au Bureau Permanent de poursuivre l'étude de la faisabilité du 
développement d'un formulaire d'autorisation standard ou recommandé en 
consultation avec les États contractants et en coopération avec les organisations 
internationales pertinentes qui réglementent les transports internationaux. La 
Commission spéciale reconnaît la nécessité de s'attacher en premier lieu à l'objet et 
au contenu du formulaire. Il a été convenu qu’un tel formulaire ne serait pas conçu 
pour introduire de nouvelles règles matérielles, mais plutôt pour fonctionner au sein 
des systèmes existants. Le formulaire devrait être facultatif et non 
contraignant137 ».  
 

70. Lors de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie), le Bureau Permanent 
communiquera une note succincte sur les principales questions entourant l’élaboration 
d’un formulaire modèle d’autorisation de quitter le territoire afin d’évaluer l’avis des États 
quant à la question de savoir si le projet devrait être poursuivi et, si oui, avec quelle 
priorité138. 
 
(ix) Répondre aux demandes d’assistance des États139, des Autorités centrales 

et des particuliers 
 
71. Au cours de l’année passée, le Bureau Permanent 140  a répondu à plus de 
100 demandes d’assistance et d’information concernant les Conventions de 1980 et de 
1996. Le Bureau Permanent a pris note de la hausse constante du nombre de demandes 
reçues au cours des dernières années.  
 
Demandes des États et des Autorités centrales  
 
72. Certaines des demandes reçues par le Bureau Permanent émanent des Autorités 
centrales et d’autres autorités nationales et concernent des demandes d’information 
générale (par ex. en ce qui concerne l’état présent ou l’applicabilité des Conventions ou 
pour obtenir une copie de la législation de mise en œuvre). Certaines de ces demandes 
concernent également des problèmes spécifiques dans une affaire particulière (par ex., 
lorsque l’Autorité centrale requise n’a pas répondu à une demande).  
 
73. Le Bureau Permanent s’efforce de répondre aux demandes émanant des États aussi 
rapidement que possible. Lorsque la demande concerne des problèmes spécifiques dans 
une affaire particulière, si cela lui est demandé, le Bureau Permanent contacte l’État (en 
règle générale l’Autorité centrale) pour encourager la coopération. Dans pareil cas, le 
Bureau Permanent précisera bien toujours aux deux États (en règle générale les 
Autorités centrales) qu’il n’a pas pour rôle de « contrôler » le fonctionnement de la 
Convention et qu’il encourage les États à communiquer directement entre eux.  
 
Demandes de particuliers 
 
74. La majorité des demandes d’assistance reçues par le Bureau Permanent émanent 
de parents et d’autres membres de la famille et parfois de leurs avocats 141 . Ces 
demandes sont généralement faites à l’aide du formulaire de contact que l’on peut 
trouver sur le site Internet de la Conférence de La Haye142 . De même que pour les 

                                                                                                                                                         
Kong et RAS de Macao), Colombie, Costa Rica, El Salvador, Finlande, Irlande, Israël, Lettonie, Lituanie, Malte, 
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Panama, Pays-Bas, Pologne et Portugal. 
137 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), para. 1.2.3. 
138  Ce document sera disponible en temps voulu dans la perspective de la Commission spéciale de 2012 
(deuxième partie). 
139 Les demandes d’assistance proviennent généralement d’États contractants aux Conventions de 1980 et de 
1996. Mais il peut aussi y avoir des demandes émanant d’États qui envisagent de ratifier ou d’adhérer à ces 
Conventions ou qui sont sur le point de le faire. 
140 Le Bureau pour l’Amérique latine répond également à un très grand nombre de demandes d’assistance qui 
n’ont pas été prises en compte dans ce chiffre.  
141 Il convient de noter que, à l’inverse, la majorité des demandes d’assistance reçues par le Bureau pour 
l’Amérique latine émanent des États et des Autorités centrales. 
142 Voir « Contact » sur la page d’accueil du site Internet de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >).  
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demandes émanant des États et des Autorités centrales, certaines de ces demandes 
concernent des affaires particulières (par exemple, des plaintes au sujet de l’issue de la 
procédure de retour ou d’actions de certaines juridictions ou Autorités centrales). La 
plupart des demandes émanant de particuliers sont cependant des demandes 
d’assistance générale concernant l’enlèvement international d’enfants, le droit 
d'entretenir un contact / droit de visite transfrontière, les mesures préventives, le droit 
de s’établir dans un autre pays, les litiges concernant le droit de garde et d’autres 
questions similaires en matière familiale. En 2010, environ un quart des demandes 
portait sur une situation concernant au moins un État non partie à la Convention de 1980 
ou de 1996.  
 
75. Le Bureau Permanent répond aux demandes émanant de particuliers dans la 
mesure où sa charge de travail le lui permet, la priorité étant donnée aux demandes 
urgentes (par ex. lorsqu’on suppose qu’un enlèvement international d’enfants vient juste 
de se produire où lorsqu’il apparaît que l’enfant est en danger). Dans chacune de ses 
réponses à des demandes émanant de particuliers, le Bureau Permanent indique 
clairement qu’il n’a pas le mandat ou les moyens d’intervenir dans des affaires 
particulières ou de fournir des conseils juridiques. La démarche suivie par le Bureau 
Permanent est simplement de fournir des informations d’ordre général sur le 
fonctionnement des Conventions, s’il y a lieu, et d’adresser les particuliers aux Autorités 
centrales concernées (si nécessaire) ou, parfois, à des organisations non 
gouvernementales, lesquelles pourront leur apporter une assistance. Le Bureau 
Permanent invite également les particuliers à se référer à des publications, le cas 
échéant, telles que les Guides de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980. 
 
Autres demandes diverses 
 
76. Quelques demandes émanent également de chercheurs qui souhaitent obtenir des 
informations sur les Conventions. Ces particuliers sont invités à rechercher les 
informations pertinentes sur le site Internet de la Conférence de La Haye et dans d’autres 
documents de la Conférence de La Haye, si nécessaire. Enfin, un petit nombre de 
demandes proviennent de médias. Elles sont traitées au cas par cas et des informations 
d’ordre général concernant les Conventions sont communiquées, si besoin est.  
 
Réponses aux demandes : observations des États 
 
77. Le Bureau Permanent tient à jour un dossier de toutes les demandes reçues et des 
réponses apportées en lien avec les Conventions de 1980 et de 1996. Comme indiqué ci-
avant, le Bureau Permanent a constaté que les informations reçues à la suite de ces 
demandes, en conjonction avec des informations provenant d’autres sources, peuvent 
souvent aider à repérer des problèmes en ce qui concerne la mise en œuvre et le 
fonctionnement des Conventions dans les États contractants, et à mettre en exergue 
certains aspects qui pourraient faire l’objet d’un examen lors d’une réunion de la 
Commission spéciale ou de travaux futurs de la Conférence de La Haye. Ces informations 
peuvent également permettre de repérer les États non contractants où des difficultés 
surviennent plus régulièrement. Ces informations sont utiles dans la mesure où elles 
aident 1) à cerner les domaines dans lesquels une formation sur le fonctionnement 
pratique des Conventions pourrait être nécessaire et 2)  à repérer les États non 
contractants dans lesquels des activités de promotion et de formation pourraient se 
révéler utiles.  
 
78. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
sur le rôle du Bureau Permanent consistant à répondre aux demandes émanant de 
particuliers143. La plupart des réponses144 ont soutenu le travail du Bureau Permanent 
s’agissant des réponses qu’il fournit aux particuliers, qu’il s’agisse de les adresser à 
d’autres autorités ou organisations ou de leur communiquer des informations d’ordre 
général sur les Conventions. De nombreux États ont indiqué qu’ils trouvaient ce service 

                                                 
143 Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2), question 22.1 (g). 
144 Sur 21 réponses de fond à la question 22.1 (g), 20 États soutiennent ce service.  

 



27 

utile145 et plusieurs États ont fait remarquer que ce service contribuait au fonctionnement 
effectif des Conventions146.  
 
79. Bien que le travail du Bureau Permanent pour répondre aux demandes émanant de 
particuliers soit très apprécié, il ne bénéficie pas d’une allocation de ressources 
importante. Il convient de noter que certains États contractants147 ont suggéré que le 
Bureau Permanent joue un rôle encore plus actif à l’avenir en lien avec certaines affaires 
présentant des difficultés entre États contractants et des allégations de non-respect de la 
Convention de 1980. Cette question est examinée de façon plus détaillée à la section IV 
et le sera également, nous l’espérons, lors de la Commission spéciale de 2012 (deuxième 
partie). 
 
Demandes d'assistance technique 
 
80. En plus de fournir des informations et de faciliter la coopération entre États, le 
Bureau Permanent, par l'intermédiaire du Centre international d'études judiciaires et 
d'assistance technique, répond également aux demandes spécifiques d'assistance 
technique faites par les États, qu’il s’agisse de formations ciblées, de consultations, de 
missions d’enquête et d’expertise concernant le fonctionnement et la mise en œuvre 
corrects des Conventions de La Haye. Des informations détaillées concernant l’assistance 
technique fournie figurent dans la Note d’information à l’intention du Groupe de travail 
sur l’assistance technique (2011)148. 
 
III. LE DÉVELOPPEMENT DE PROGRAMMES RÉGIONAUX ET LE PROCESSUS DE 

MALTE 
 
A. Programmes régionaux et services offerts par l’intermédiaire des bureaux 

régionaux  
 
Le Programme régional et le Bureau régional pour l’Amérique latine  
 
81. Les activités menées au niveau régional encouragent la coopération et la 
coordination entre les États unis par des liens culturels, géographiques ou linguistiques 
particuliers. Elles facilitent également une mise en œuvre plus efficace des Conventions 
de La Haye dans les environnements juridiques particuliers partagés par les États dans 
une région. Au début de 2005, la Conférence de La Haye a lancé un Programme spécial 
pour les États d’Amérique latine 149 . L’expansion de ce programme au cours des six 
dernières années a été rendue possible grâce au soutien et à la coordination du Bureau 
pour l’Amérique latine du Bureau Permanent menés par le Collaborateur juridique de 
liaison pour l'Amérique latine. En outre, le Programme spécial pour l’Amérique latine et le 
Bureau régional ont bénéficié du travail d’un Assistant juridique, recruté à temps partiel 
pour le Bureau régional depuis 2009. En 2010, les activités du Bureau pour l’Amérique 
latine ont été stimulées par deux faits nouveaux importants. Dans le contexte de la mise 
en œuvre de l’objectif stratégique de la Conférence de La Haye de renforcer sa 
coopération avec la région et sa présence dans la région, le 7 mai 2010, le Secrétaire 
général a signé un accord concernant la coopération avec le Mercosur. Cet accord a été 
co-signé par les ministres de la Justice des membres du Mercosur (Argentine, Brésil, 
Paraguay et Uruguay) et de ses États associés (Bolivie, Chili, Équateur et Pérou). Cet 
accord est entré en vigueur immédiatement. Un accord concernant le Bureau pour 

                                                 
145 Par ex., Argentine, Canada, Chine (RAS de Hong Kong et SAR de Macao), Colombie, Chypre, Croatie, 
Estonie, Finlande, Israël, Luxembourg, Norvège, Panama, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-
Uni (Angleterre et Pays de Galle) et Slovaquie. 
146 Par ex., Argentine, Chine (RAS de Hong Kong et RAS de Macao), Israël, Panama, Royaume-Uni (Angleterre 
et Pays de Galle). 
147 Par ex., voir la réponse de la Norvège au Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2), question 23 et voir la section IV 
ci-après. 
148 Op. cit. note 70. 
149 Les États qui participent encore au Programme spécial sont l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la 
Colombie, le Costa Rica, Cuba, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le 
Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, l’Uruguay et le Venezuela, ainsi que le Canada, 
l’Espagne et les États-Unis d’Amérique. 
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l’Amérique latine a également été conclu avec le Gouvernement de l’Argentine. Cet 
accord prévoit d’étendre le soutien fourni par le Gouvernement argentin au Bureau. 
 
82. Le bureau régional pour l’Amérique latine continue d’apporter un soutien essentiel 
aux activités menées dans la région en relation avec les activités de la Conférence de 
La Haye, notamment les Conventions de 1980 et de 1996. Entre autres services fournis, 
le Bureau répond aux demandes émanant de fonctionnaires, de juges, de praticiens et 
d’universitaires de la région ; communique avec les Organes nationaux et les Autorités 
centrales afin d’encourager une plus grande participation aux activités de la Conférence 
de La Haye (comme remplir les questionnaires relatifs aux Conventions de La Haye, 
préparer la coordination et la participation aux réunions de la Commission spéciale) ; 
participer aux conférences, séminaires et formations tenus dans la région, notamment 
ceux qui ont pour objet de promouvoir les Conventions de 1980 et de 1996, et y apporter 
un soutien logistique et organisationnel, et former les acteurs des Conventions à leur 
fonctionnement pratique et fournir une assistance en ce qui concerne la mise en œuvre 
et le fonctionnement des Conventions. S’agissant de la formation, le Collaborateur 
juridique de liaison a apporté une assistance dans le cadre d’un grand nombre de 
séminaires judiciaires et interdisciplinaires sur l’enlèvement international d’enfants et la 
protection internationale des enfants. Des réunions organisées par le Collaborateur 
juridique de liaison avec les cours suprêmes de la région ont facilité la croissance 
exponentielle du Réseau de La Haye qui inclut désormais les 17 États d’Amérique latine 
parties à la Convention de 1980. 
 
83. En outre, un accord de coopération signé avec l’Institut interaméricain de l’enfant 
(IIN) en juin 2006 a conduit à une coopération fructueuse et des résultats concrets dans 
la région au cours des cinq ans et demi qui viennent de s’écouler. En particulier, trois 
réunions interaméricaines des Autorités centrales et de juges experts ont été organisées 
en vue d’examiner le fonctionnement de la Convention de 1980 et promouvoir la 
Convention de 1996 dans la région. Une « Loi type sur la procédure d’application des 
Conventions sur l’enlèvement international d’enfants » a également été élaborée 2007, 
laquelle a inspiré une réforme de la législation dans plusieurs États. Une étude 
préliminaire sur l’impact de la Convention de 1996 dans les Amériques, produite par un 
Groupe de travail, a été utilisée dans plusieurs États de la région pour les aider à 
« évaluer l’impact » de la mise en œuvre de la Convention de 1996. 
 
84. Concernant les activités régionales de la Conférence de La Haye, notamment le 
Bureau pour l’Amérique latine, il est indiqué dans les Conclusions et Recommandations 
de la Commission spéciale de 2006 que : « La Commission spéciale salue les avancées du 
Bureau Permanent en termes d’extension de la zone d’influence et de compréhension des 
Conventions de La Haye, obtenues grâce au programme spécial pour l’Amérique latine, 
au projet pour l’Afrique et aux développements en Asie-Pacifique » 150 . La réunion 
interaméricaine de juges du Réseau international de La Haye et d'Autorités centrales 
concernant l'enlèvement international d'enfants, tenue à Mexico du 23 au 25 février 
2011, a également exprimé, en ce qui concerne les activités régionales de la Conférence 
de La Haye « son soutien et son appréciation pour le travail accompli par le Collaborateur 
juridique de liaison pour l'Amérique latine depuis 2005, avec le renfort d’un assistant du 
Collaborateur juridique de liaison à temps partiel151 ». 
 
Activités régionales dans la région Asie-Pacifique : la possibilité d'un nouveau 
Bureau régional dans la région Asie-Pacifique  
 
85. Compte tenu du succès du Bureau pour l’Amérique latine de la Conférence de 
La Haye, des efforts supplémentaires ont été accomplis début 2009 pour ouvrir un 
bureau régional dans la région Asie-Pacifique. Un nouveau Bureau régional Asie-Pacifique 
conforterait la présence de la Conférence de La Haye au niveau régional et ferait la 

                                                 
150 Op. cit. note 16, para 1.9.1. 
151 Conclusions et recommandations de la réunion interaméricaine de juges du Réseau international de La Haye 
et d'Autorités centrales concernant l'enlèvement international d'enfants tenue à Mexico, 23 - 25 février 2011, 
para. 16. 
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promotion des Conventions de La Haye, notamment des Conventions de 1980 et de 
1996 ; fournirait une assistance technique à la région Asie-Pacifique s’agissant de 
l’analyse et de la mise en œuvre des Conventions de La Haye ; offrirait une assistance 
aux États de l’Asie et du Pacifique concernant les formations et les séminaires à 
l’intention de juges, de fonctionnaires, d’agents des Autorités centrales et d’autres 
professionnels concernés par la mise en œuvre des Conventions de La Haye ; faciliterait 
les échanges et le travail en réseau avec les acteurs régionaux – notamment les Organes 
nationaux, les Autorités centrales, le Réseau de juges de La Haye, les organisations 
internationales et le secteur universitaire ; et encouragerait la coopération des Autorités 
centrales, tout cela en vue de renforcer le fonctionnement des Conventions de La Haye. 
Cela permettrait également de soutenir la participation des États de l’Asie et du Pacifique 
aux travaux de la Conférence de La Haye, et les encouragerait à rejoindre l’Organisation 
en adhérant aux Conventions ou en les ratifiant.  
 
86. Face au succès des trois conférences organisées dans la Région Asie-Pacifique 
(Malaisie, 2005 ; Australie, 2007 ; Hong Kong, 2008) sur les travaux de la Conférence de 
La Haye, notamment en ce qui concerne la protection internationale des enfants, un 
processus de consultation officielle a été engagé en 2009 avec les États membres de la 
région sur les possibilités d'une implantation régionale de la Conférence de La Haye dans 
la région administrative de Hong Kong. Au cours de la session du Conseil sur les affaires 
générales et la politique de 2010, une réunion informelle d’experts de la région Asie-
Pacifique a été organisée pour discuter de la proposition faite par Hong Kong d’accueillir 
un tel bureau régional. Ce processus de consultation s’est poursuivi en 2011, en 
particulier au cours de la Quatrième conférence Asie-Pacifique, qui s’est tenue à Manille 
du 26 au 28 octobre 2011. Cette Conférence a reconnu « la nécessité et l’importance de 
la mise en place proposée d’un Bureau régional Asie-Pacifique de la Conférence de 
La Haye à Hong Kong (Chine) »152. Elle a noté « les réponses extrêmement positives des 
États membres de la région au questionnaire conjointement préparé par l’Australie, la 
Chine et les Philippines et diffusé le 4 août 2011 relatif à la Proposition »153 et, partant, 
« a décidé de soutenir la proposition qui constitue une excellente mesure pour renforcer 
la présence de la Conférence de La Haye dans la région et encouragé la mise en place 
prochaine du Bureau régional, dès que ce sera faisable au cours de l’année à venir »154. 
Hong Kong a proposé de mettre des bureaux à disposition et l’on espère que les États de 
la région contribueront en nature ou financièrement, notamment en détachant des 
collaborateurs juridiques.  
 
87. Si un bureau régional est créé dans la région administrative spéciale de Hong Kong, 
on espère, comme en Amérique latine, que la présence d’un Bureau régional facilitera la 
promotion et le fonctionnement des Conventions de La Haye, notamment des 
Conventions de 1980 et de 1996, dans la région.  
 
B. Le Processus de Malte  
 
Brève description du Processus de Malte  
 
88. Le « Processus de Malte » est un dialogue entre les juges et les hauts fonctionnaires 
de haut rang des États contractants aux Conventions de 1980 et 1996 et des États non 
contractants appliquant la Charia. Ce Processus vise à améliorer la coopération entre 
États afin de leur apporter une assistance dans le cadre du règlement de contentieux 
transfrontières en matière familiale complexes lorsque le cadre juridique international 
n’est pas applicable. En particulier, ce Processus vise à améliorer la protection des 
enfants entre les États concernés : 1) en s’assurant que le droit de l’enfant de continuer 
d’entretenir un contact avec ses deux parents (même s’ils ne vivent pas dans le même 
État) est soutenu ; et 2) en luttant contre l’enlèvement international d’enfants.  
 

                                                 
152 Page 6 des Conclusions et Recommandations de la Quatrième conférence Asie Pacifique de la Conférence de 
La Haye de droit international privé, tenue du 26 au 28 octobre 2011 à Manille (Philippines). 
153 Ibid.  
154 Ibid. 
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89. Le Processus de Malte a été institué à la suite d’une étude menée dans la 
perspective de la Commission spéciale de 2002 155 . Cette étude portait sur certains 
problèmes soulevés au sujet de l’enlèvement international d’enfants et du droit 
d’entretenir un contact transfrontière lorsque l’un des États concernés est un pays dont le 
système juridique se fonde sur la Charia. L’idée était « d'explorer de manière préliminaire 
les possibilités d'une coopération ultérieure pour ces affaires, la pertinence des 
instruments internationaux actuels, notamment les Conventions de La Haye de 1980 et 
de 1996 ainsi que les évolutions futures sur le plan international »156. Ce rapport de 
recherche a analysé 11 accords bilatéraux entre des États dont le système juridique se 
fonde sur la Charia et certains « États parties aux Conventions de La Haye »157. Il a pris 
note du fait que ces efforts bilatéraux constituent « un cadre juridique élémentaire et 
utile, servant de canal d'information et de communication entre autorités, d'une part, et 
d'autre part, rendant possible dans certains cas, et c'est là l'essentiel, le retour d'enfant 
et l'aménagement d’un droit de visite transfrontière158 ». En même temps, le rapport de 
recherche a attiré l’attention sur plusieurs problèmes concernant le fonctionnement de 
ces accords bilatéraux dans le cadre d’affaires d’enlèvement international d’enfants, et 
conclu qu’il fallait intensifier et étendre la coopération multilatérale en parallèle à la 
coopération bilatérale et encourager davantage le dialogue entre ces États de façon à 
protéger autant que faire se peut les intérêts et le développement des enfants qui ont 
leurs racines dans deux cultures 159 . Les discussions tenues lors de la Commission 
spéciale de 2002 se sont conclues par l’adoption de la Recommandation suivante : 
 

« Le Bureau Permanent devrait continuer le travail entrepris sur le développement 
d'une coopération entre les États de tradition islamique et les autres États afin de 
résoudre les problèmes concernant l'enlèvement d'enfants et le droit de visite/droit 
d'entretenir un contact transfrontière. Ce travail devrait inclure une analyse et une 
révision des différents accords et arrangements bilatéraux existants, ainsi que 
l'exploration d'une éventuelle approche multilatérale, y compris le recours aux 
Conventions de La Haye existantes160 ». 

 
90. Du 14 au 17 mars 2004, une Conférence judiciaire de Malte sur les questions 
transfrontières de droit de la famille a été organisée à St. Julian’s (Malte), à laquelle ont 
participé certains « États parties à la Convention » et des « États non parties à la 
Convention de La Haye » dont le système juridique se fonde sur la Charia. C’était la 
première d’une série de trois « Conférences de Malte » tenues à ce jour, réunissant de 
hauts magistrats et des représentants des gouvernements, ainsi que des fonctionnaires 
d’organisations régionales et non gouvernementales et des universitaires161. 
 
91. La première Conférence de Malte s’est attachée avant tout à rechercher des 
principes juridiques communs pour commencer à recenser les éléments constitutifs d’une 
meilleure coopération et de l’élaboration d’une « règle de droit » entre les États 

                                                 
155 Voir « Enlèvement d'enfants et droit de visite transfrontière : conventions bilatérales et États de tradition 
islamique – Rapport de recherche », établi par C. Gosselain pour le Bureau Permanent, Doc. prél. No 7 d’août 
2002 à l'intention de la Commission spéciale de 2002 (disponible sur le site de la Conférence de La Haye, à 
l'adresse < www.hcch.net >, sur les rubriques « Espace Enlèvement d'enfants » puis « Réunions de la 
Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention » et « Documents préliminaires »).  
156 Voir l’introduction du Doc. prél. No 7 d’août 2002 (ibid.). 
157 Ibid. 
158 Ibid. 
159 Ibid. 
160  Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2002 (op. cit. note 12), à l'annexe I, 
para. 3. En outre, il convient de noter que lors de sa réunion d’avril 2003, le Conseil sur les Affaires générales 
et la politique a fait observer que, en ce qui concerne la protection de l’enfant, « les travaux se poursuivaient 
[…] en relation avec les États de tradition islamique ». Voir les Conclusions de la Commission spéciale tenue du 
1er au 3 avril 2003 sur les affaires générales et la politique de la Conférence (disponibles sur le site de la 
Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux en cours » puis « Affaires 
générales »). 
161  Les participants à la Première conférence de Malte étaient des juges et des experts de l’Algérie, de 
l’Allemagne, de la Belgique, de l’Égypte, de l’Espagne, de la France, de l’Italie, du Liban, de Malte, du Maroc, 
des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la Suède, de la Tunisie, de la Commission européenne, du Conseil de l’Union 
européenne, du Service Social International et de Reunite.  
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concernés162. Cette recherche suppose : « 1) une parfaite connaissance de la manière 
dont les systèmes juridiques concernés traitent actuellement des problèmes 
transfrontières de droit de la famille, 2) un processus par lequel les principes sont établis 
par consensus – des principes pour lesquels tous les pays concernés ont un « sentiment 
d’appartenance », 3) le  respect de la diversité des différents systèmes juridiques et de 
leurs valeurs fondamentales et 4) la volonté d’accepter des compromis dans la recherche 
d’objectifs communs, y compris, en ce qui concerne la protection internationale des 
enfants, les objectifs consacrés par la Convention des Nations Unies de 1989 relative aux 
droits de l’enfant163 ». À la conclusion de la réunion, les participants sont convenus de la 
« Déclaration de Malte »164. Il y est précisé que cette Déclaration contient des principes 
qui :  

 
« sont bien plus que des vœux. Ils contiennent ce qui pourrait être les éléments 
constitutifs de l’élaboration d’un cadre juridique – une règle de droit. La 
reconnaissance de la nécessité d’élaborer des règles de compétence communes et 
de respecter mutuellement les décisions prises sur ces bases est d’une importance 
significative165. » 

 
92. Tirant parti du succès de la Première Conférence de Malte, la Deuxième Conférence 
de Malte s’est tenue du 19 au 22 mars 2006, cinq nouveaux États s’étant ajoutés à ceux 
qui avaient participé à la Première Conférence 166 . À la conclusion de cette seconde 
réunion, une autre Déclaration a été convenue, dans laquelle il est indiqué (para. 11) que 
« [L]e processus de dialogue, maintenant connu sous le nom de « Processus de Malte », 
devrait se poursuivre avec l’assistance de la Conférence de La Haye en collaboration avec 
d’autres organisations internationales, y compris l’Union européenne »167.  
 
93. Après la Conférence, la Commission spéciale de 2006 a conclu qu'elle exprimait 
« son soutien appuyé aux efforts de la Conférence de La Haye visant à améliorer, au 
moyen du Processus de Malte, les structures juridiques de résolution des litiges familiaux 
transfrontières entre certains États parties à la Convention de La Haye et d'autres États 
qui ne le sont pas168 ». 
 
94. La Troisième Conférence judiciaire de Malte sur les questions transfrontières de 
droit de la famille a eu lieu du 23 au 26 mars 2009 avec la participation de juges et 
d’experts de 24 États, ainsi que d’experts de plusieurs organisations internationales et 
régionales 169 . La Conférence a poursuivi le dialogue entamé lors des conférences 
antérieures et, en particulier, sur des questions telles que :  
 

 le développement d’une coopération renforcée et du travail en réseau entre les 
magistratures, aux niveaux régional et mondial, 

                                                 
162  Voir le tome VIII de La Lettre des Juges et la contribution du Secrétaire général adjoint de l’époque, 
W. Duncan. 
163 La Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant. Voir, ibid., p. 7. 
164 Voir la Déclaration de la Conférence judiciaire de Malte sur les questions transfrontières de droit de la famille 
organisée sous les auspices du Gouvernement de Malte en collaboration avec la Conférence de La Haye de droit 
international privé, St. Julian's (Malte) (14 - 17 mars 2004), disponible sur le site Internet de la Conférence de 
La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d'enfants » puis « Séminaires 
pour juges sur la protection internationale d'enfants » et « Le Processus de Malte ».  
165 Op. cit. note 162, p. 7. 
166 L’Australie, le Canada, l’Indonésie, l’Italie, la Libye, la Malaisie et la Turquie ont participé pour la première 
fois (les participants d’origine, l’Italie et l’Espagne, n’ont pas pu participer). 
167 La Déclaration de la Deuxième conférence judiciaire de Malte sur les questions transfrontières de droit de la 
famille, St. Julian's (Malte) (19 -22 mars 2006), est disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid.  
168 Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 16), para. 1.9.2.  
169  Les participants étaient des juges et des experts de l’Allemagne, de l’Australie, du Bangladesh, de la 
Belgique, du Canada, de l’Égypte, de l’Espagne, des États-Unis d’Amérique, de la France, de l’Inde, d’Israël, de 
la Jordanie, de la Malaisie, de Malte, du Maroc, d’Oman, du Pakistan, des Pays-Bas, du Qatar, de la Suède, de 
la Suisse, de la Tunisie, de la Turquie, du Royaume-Uni, de la Commission européenne, du Parlement européen, 
du Conseil de l’Union européenne, du Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, de la Ligue des États 
arabes, du Service Social International, de l’International Centre for Missing and Exploited Children et de 
Reunite. 
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 le développement d’une coopération administrative interétatique régionale et 
internationale, 

 les mesures pour prévenir l’enlèvement ou l’abus de droits de visite et 
promouvoir la coopération parentale et les ententes, 

 les aménagements pratiques nécessaires pour faciliter les visites 
transfrontières, 

 l’échange d’information concernant les lois et pratiques des différents 
systèmes juridiques, 

 la médiation transfrontière en matière familiale, 

 le recouvrement international des aliments destinés aux enfants (obligations 
alimentaires). 

95. En outre, la Cconférence a continué d’identifier et d’élaborer les éléments de base 
pour le développement d’une structure juridique qui fournira une base solide pour la 
coopération judiciaire et offrira aux parents un cadre international sécurisant dans lequel 
ils peuvent régler leurs différends. Ceci inclut l’étude des Conventions de La Haye 
pertinentes, et en particulier la Convention de 1996, ainsi que les initiatives bilatérales 
et, éventuellement, régionales. Dans la Troisième Déclaration de Malte, les participants 
ont recommandé que « les États examinent avec soin l’adhésion à la Convention de 1996 
ou sa ratification », et indiqué que la Convention de 1980 « mérite la même attention 
toute particulière »170. Les participants ont également recommandé la mise en place de 
structures efficaces pour la médiation dans les conflits transfrontières impliquant, d’une 
part, un État partie à une Convention de La Haye pertinente et, d’autre part, un État non 
partie (voir à ce propos para. 97 et suivants)171. 
 
96. En plus des trois Conférences de Malte, d’autres initiatives ont été entreprises par la 
Conférence de La Haye dans le cadre du Processus de Malte. En 2009 et 2010, des 
membres du Bureau Permanent sont intervenus dans plusieurs séminaires du Programme 
Euromed Justice II à Lisbonne, Ljubljana, Athènes, Bruxelles et La Haye. Le Bureau 
Permanent a accueilli, en coopération avec la Commission européenne, une visite d’étude 
Euromed de hauts magistrats et de fonctionnaires de l’Algérie, d’Israël, de la Jordanie, du 
Liban du Maroc, de la Tunisie et de l’Autorité palestinienne. En décembre 2010, le 
Séminaire judiciaire du Maroc sur la protection transfrontière des enfants et de la famille 
a été organisé sous les auspices de la Cour suprême du Royaume du Maroc - le Maroc 
ayant rejoint la Convention de 1980 en juillet 2010, après avoir ratifié la Convention de 
1996 en décembre 2002 – avec la Conférence de La Haye de droit international privé et 
TAIEX à Rabat (Maroc). Ces initiatives visaient à améliorer la coopération entre les États 
parties aux Conventions de La Haye et les États non parties dans la région de la 
Méditerranée et à promouvoir l’adhésion aux Conventions de 1980 et de 1996172. 
 
Le Groupe de travail sur la médiation dans le cadre du Processus de Malte 
 
97. Si le Processus de Malte continue d’avoir pour objectif de mettre en place un cadre 
juridique international entre les États parties aux Conventions de La Haye et les États 
non parties pour leur apporter une assistance dans le règlement des litiges familiaux 
transfrontières, la Troisième Conférence de Malte a reconnu la nécessité urgente 
d’apporter une assistance, dans l’intervalle, aux particuliers concernés dans les affaires 
auxquelles ne s’applique aucun cadre juridique international, en encourageant la mise en 
place de structures de médiation. Faisant suite à une proposition du Canada, les 
participants à la Conférence ont par conséquent recommandé la mise sur pied d’un 
« groupe de travail visant à élaborer un plan d’action en vue du développement de 
                                                 
170 Déclaration de la Troisième conférence judiciaire de Malte sur les questions transfrontières de droit de la 
famille, St. Julian's, Malte (23 – 26 mars 2009), disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye 
(voir supra note 164). 
171 Voir para. 97 à 104, infra, concernant le Groupe de travail sur la médiation dans le cadre du Processus de 
Malte. 
172 En outre, il peut être intéressant de noter que, du 20 au 22 juin 2011, le Premier séminaire judiciaire du 
Golfe sur la coopération internationale judiciaire en matière civile et commerciale s’est tenu à Doha (Qatar). Les 
Conclusions et Recommandations de ce Séminaire sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de 
La Haye, à l’adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Actualité et événements » puis « 2011 ». 
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services de médiation permettant, lorsqu’approprié, de résoudre les conflits 
transfrontières relatifs aux droits de garde et d’entretien d’un contact avec des 
enfants »173.  
 
98. Le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de 
2009 a souscrit à cette Recommandation et a autorisé, dans le cadre du Processus de 
Malte, la mise en place d'un « groupe de travail afin de promouvoir le développement de 
structures de médiation dans le but d'aider à la résolution des conflits transfrontières 
relatifs à la garde d'enfants ou aux contacts entre parents et enfants »174. Compte tenu 
de ce mandat, le Bureau Permanent a entamé des discussions avec le Canada en vue 
d’une coordination, ce pays ayant accepté de jouer un rôle de premier plan. Sur la base 
de facteurs démographiques et des traditions juridiques, un petit groupe d’États a été 
invité à désigner un expert pour le Groupe de travail. Ce groupe était composé d’un 
nombre égal175 d’États contractants à la Convention de 1980 et d’États non contractants, 
à savoir l’Allemagne, l’Australie, le Canada, l’Égypte, les États-Unis d’Amérique, la 
France, l’Inde, la Jordanie, la Malaisie, le Maroc, le Pakistan et le Royaume-Uni. En outre, 
quelques experts indépendants ont été invités à rejoindre le groupe de travail. 
 
99. Le groupe de travail176, coprésidé par Mme Lillian Thomsen (Canada) et M. le juge 
Jillani (Pakistan), a travaillé initialement par téléconférences et échange de courriels. 
Deux questionnaires, l’un sur les services de médiation existants et l’autre sur le 
caractère exécutoire des accords ainsi obtenus ont été distribués aux participants pour 
préparer les téléconférences du Groupe de travail177. Le Groupe de travail a mentionné la 
nécessité de mettre en place un point de contact dans chaque État afin de pouvoir 
communiquer aux particuliers des informations sur les services de médiation existants et 
les questions y afférentes. Faisant suite à une décision du Groupe de travail prise en 
octobre 2009, des principes sur les structures de médiation ont été établis et discutés, 
notamment lors d’une réunion en personne tenue en mai 2010 à Ottawa (Canada).  
 
100. En novembre 2010, les Principes pour la mise en œuvre de structures de médiation 
dans le cadre du Processus de Malte ont été finalisés ainsi que le Mémoire explicatif178. 
En décembre 2010, ces documents ont été diffusés aux Membres de la Conférence de 
La Haye et aux participants aux Conférences de Malte, ces derniers ayant été tenus 
informés régulièrement des progrès accomplis par le groupe de travail. Les Principes 
prévoient la mise en place de Points de contact centraux pour la médiation familiale 
internationale dans chaque État. Ce Point de contact central vise à faciliter la 
communication d’informations sur les services de médiation disponibles dans les 
juridictions respectives, l’accès à la médiation, des informations concernant d’autres 
questions importantes en rapport, telles que des informations juridiques pertinentes. Les 
principes renvoient également à certaines normes relatives à l'identification des services 
de médiation internationale par les Points de contact centraux, ainsi qu'à certaines 
normes relatives au processus de médiation et aux accords de médiation. Les Principes 
                                                 
173 La Déclaration de la Troisième Conférence judiciaire sur les questions transfrontières de droit de la famille, 
St. Julian's (Malte) mars 2009 (supra note 170), para. 7. 
174  Voir le site Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques 
« Travaux en cours » puis « Affaires générales » pour les Conclusions et Recommandations adoptées par le 
Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (31 mars – 2 avril 2009) : « Dans le cadre du 
processus de Malte, et sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires, le Conseil autorise la mise en 
place d'un Groupe de travail afin de promouvoir le développement de structures de médiation dans le but 
d'aider à la résolution des conflits transfrontières relatifs à la garde d'enfants ou aux contacts entre parents et 
enfants. Le Groupe de travail serait composé d’experts issus de plusieurs États impliqués dans le processus de 
Malte, dont des États parties à la Convention de 1980 sur l’enlèvement d’enfants, et des États non parties. Il 
comprendrait, en outre, des experts indépendants. Le Bureau Permanent tiendra les Membres informés de 
l’avancement des travaux ». 
175 Le Maroc, qui n’était pas Partie à la Convention de 1980 lorsque ce Groupe de travail a été créé, a rejoint 
ultérieurement la Convention de 1980. 
176 Les réunions du Groupe de travail n’auraient pas été possibles sans la généreuse contribution financière et 
en nature du Canada et de l’Australie. 
177  Les réponses sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse 
< www.hcch.net >, sous la rubrique « Espace Enlèvement d'enfants ».  
178 Les Principes et le Mémoire explicatif sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à 
l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d'enfants » puis « Médiation 
transfrontière en matière familiale ». 
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reconnaissent l'importance de conférer à un accord issu de la médiation un caractère 
contraignant ou exécutoire dans tous les systèmes juridiques concernés avant sa mise en 
œuvre. Certains États participants179 ont déjà pris des mesures pour mettre en œuvre les 
Principes dans leurs juridictions respectives et ont désigné des Points de contact centraux 
ou sont sur le point de le faire.  
 
101. Le Mémoire explicatif établi par le Groupe de travail insiste sur le fait que la mise en 
œuvre des Principes va non seulement être un avantage pour les affaires ne relevant pas 
des Conventions de La Haye, mais aussi pour les affaires relevant de la Convention de 
La Haye180. Les personnes concernées par une affaire d’enlèvement d’enfant qui entre 
dans le champ d’application de la Convention de 1980 bénéficieront des informations 
fournies par les Points de contact centraux sur les services de médiation disponibles et 
sur la manière de rendre contraignant un accord de médiation dans la juridiction 
concernée181. Cela signifie également que si un État qui n’est actuellement pas Partie à la 
Convention de 1980 rejoint la Convention, son Point de contact central pour la médiation 
familiale internationale ne perdra pas sa pertinence 

 
102. En 2011, le Conseil sur les affaires générales et la politique a demandé au Groupe 
de travail « de poursuivre ses travaux relatifs à la mise en œuvre des structures de 
médiation dans le contexte du Processus de Malte, en particulier, avec l’appui du Bureau 
Permanent, à la lumière des discussions qui se tiendront lors de la Sixième réunion de la 
Commission spéciale, afin 

 

 d’encourager une plus large acceptation et mise en œuvre des Principes en 
tant que base fondatrice à l’accomplissement de progrès ; 

 d’envisager l’élaboration approfondie des Principes ; et 

 de présenter un compte rendu au Conseil lors de sa réunion de 2012 »182. 

 
103. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
sur les Principes pour la mise en œuvre de structures de médiation dans le cadre du 
Processus de Malte et d’indiquer si des mesures ont été prises dans leur État en vue de la 
mise en œuvre des Principes183. Les États qui ont répondu à cette question ont reconnu 
en règle générale l’importance des Principes et indiqué qu’ils les soutenaient184. Lors de 
la Commission spéciale de 2011 (première partie)185, les co-présidents du Groupe de 
travail ont présenté le travail du groupe ainsi que les Principes. Ils ont également 
souligné l’importance du Processus de Malte. Les Principes ont été accueillis 
favorablement par les États participant à la Commission spéciale de 2011 (première 
partie). Il a été noté que les Principes apportent une assistance aux familles pour les 
aider à trouver des solutions amiables dans le cadre des différends familiaux 
transfrontières avec des États non contractants.  

 
104. La Commission spéciale de 2011 (première partie) a également reconnu que, en ce 
qui concerne l’avenir du Groupe de travail, l’élaboration des Principes et la mise sur pied 
de Points de contact centraux conformément aux Principes ne sont qu’une première 

                                                 
179 Le Bureau Permanent a été informé de ce que l’Australie, le Canada, la France et le Pakistan avaient déjà 
désigné un Point de contact central ou qu’ils étaient sur le point de le faire. 
180  Voir le Mémoire explicatif : « Il faut noter que la mise en place de structures de médiation familiale 
transfrontière sera également utile dans le cadre de conflits familiaux transfrontières qui relèvent du champ 
d'application de la Convention de La Haye de 1980 sur l'enlèvement d'enfants et la Convention de La Haye de 
1996 sur la protection des enfants. Ces deux Conventions encouragent la résolution amiable des conflits 
familiaux à travers la médiation ou des moyens similaires. Ces Principes pourraient par conséquent représenter 
un complément utile au cadre juridique international instauré par les Conventions ». 
181 Lorsque de tels services ne sont pas déjà fournis par l’Autorité centrale en vertu de la Convention de 1980 : 
à cet égard, noter l’art. 7(2) c) de la Convention de 1980. 
182 Voir les Conclusions et Recommandations adoptées par le Conseil sur les affaires générales et la politique de 
la Conférence (5 – 7 avril 2011), para. 8 (disponibles à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques 
« Travaux en cours » puis « Affaires générales »). Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission 
spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. note 5), para. 60 à 62. 
183 Voir la question 20.6 (a) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2). 
184 Par ex., Allemagne, Australie, Bulgarie, Canada, Espagne, États-Unis d’Amérique, Hongrie et Pays-Bas. 
185 Voir le Procès-verbal No 15 de la Commission spéciale de 2011 (première partie). 
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étape en vue d’améliorer la situation des personnes concernées par des litiges familiaux 
transfrontières ne relevant pas de la Convention de La Haye au sujet du droit de garde 
ou d’entretenir un contact. La mise en œuvre des Principes a été jugée importante pour 
la création d’un réseau international de coopération dans ce domaine. Le plus important, 
les Principes encouragent les États non contractants à s’engager à fournir des services 
pour apporter une assistance aux parties dans ces litiges complexes à un niveau 
gouvernemental. Il a été fait référence au mandat donné par le Conseil en 2011 (voir 
para. 102 supra). Dans ses Conclusions et Recommandations, la Commission spéciale a 
encouragé les États « à envisager la mise en place d’un Point de contact central ou la 
désignation de leur Autorité centrale comme Point de contact central » 186 . Cette 
Recommandation se fondait sur l’idée que, si le Groupe de travail doit continuer d’être 
restreint dans sa constitution à un nombre limité d’États, les Principes peuvent être 
adoptés par tout État, qu’il participe ou non au Groupe de travail. La Recommandation 
tient également compte de la suggestion que les États contractants à la Convention de 
1980 pourraient souhaiter que leur Autorité centrale soit désignée également en tant que 
Point de contact central pour leur juridiction, et qu’elles s’acquittent des fonctions 
additionnelles du Point de contact central. 
 
L'avenir du Processus de Malte 
 
105. L’une des questions qui sera discutée lors de la Commission spéciale de 2012 
(deuxième partie) est l’avenir du Processus de Malte (voir Doc. info. No 1187 et le projet 
d’ordre du jour de la deuxième partie). Afin de préparer cette discussion, les États ont 
été invités dans le Questionnaire I à faire part de leurs observations en ce qui concerne 
le Processus de Malte et son avenir188. Les réponses à ces questions ont été quelque peu 
limitées en nombre (13 réponses de fond à la question 20.6 b) et 17 réponses de fond à 
la question 20.6 c)). Un grand nombre d’États ayant formulé des commentaires sur le 
fond ont insisté sur l’importance du Processus189. En ce qui concerne l’avenir du projet 
dans son ensemble, plusieurs États ont exprimé leur intérêt de faire progresser le 
Processus de Malte190.  
 
106. Parmi les différentes suggestions spécifiques concernant l’avenir du Processus de 
Malte, on notera la proposition que le Processus de Malte se concentre désormais sur la 
production d’améliorations quantifiables quant à la manière dont les affaires entre des 
États parties et des États non parties à la Convention de La Haye sont résolues191. Un 
État a suggéré que la constitution du Groupe de travail sur la médiation soit utilisée 
comme modèle d’accomplissement d’actions concrètes dans le cadre du Processus de 
Malte. Le groupe élargi participant au Processus de Malte pourrait être subdivisé en plus 
petits groupes de travail qui s’attacheraient à atteindre certains objectifs réalisables. Le 
Bureau Permanent pourrait faire part des progrès accomplis et des résultats finaux de 
ces groupes de travail au groupe élargi et suivre leur mise en œuvre.   
 
107. Un certain nombre d’États ont été d’avis qu’il serait utile, lorsqu’il a été démontré 
que les Conventions de 1980 et de 1996 ne pourront pas être ratifiées dans un avenir 
proche par certains États non parties à la Convention de La Haye ou que ces derniers ne 
pourront pas y adhérer, que le Processus de Malte donne lieu à la mise en place d’une 
structure officielle qui serait utilisée par ces États et les États parties à la Convention de 

                                                 
186 Voir les Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2011 (première partie) (op. cit. 
note 5), para. 61.  
187 Doc. info. No 1 de novembre 2010, « Préparatifs concernant la Sixième réunion de la Commission spéciale 
sur le fonctionnement pratique des Conventions de 1980 et de 1996 », disponible sur le site Internet de la 
Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d'enfants » 
puis « Commissions spéciales sur le fonctionnement de la Convention » et « Documents préliminaires / 
documents d'information » (Sixième réunion de la Commission spéciale, première partie, juin 2011).  
188 Voir questions 20.6 (b) et (c) du Doc. prél. No 1 (op. cit. note 2). 
189  Par ex., Allemagne, Canada, Estonie, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Israël, Royaume-Uni 
(observations de juges de l’Angleterre et du pays de Galles), Suisse et Ukraine. 
190 Par ex., Allemagne, Autriche, Belgique, Canada (qui a cependant souligné la nécessité que cette question 
soit discutée lors du Conseil sur les affaires générales et la politique à la lumière du mandat et des priorités de 
la Conférence de La Haye), Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Israël, Maurice, Portugal et Slovaquie. 
191 États-Unis d'Amérique (réponse aux questions 20.6 (b) et (c)). 
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La Haye. À cet égard : a) Un État a indiqué que, si les Conventions ne pouvaient être 
ratifiées par certains États non parties à la Convention de La Haye, il faudrait trouver des 
structures alternatives pour mettre à la disposition de ces États une plate-forme de 
coopération (par ex. des personnes de contact devraient être désignées dans ces États et 
un document du type Profil des États pourrait être mis au point, dans lequel les États 
expliqueraient dans quelles circonstances un enfant pourrait être renvoyé de cet État, 
etc.) 192 ; b) un autre État a suggéré d’instaurer des systèmes de coopération qui 
pourraient fonctionner en parallèle aux Conventions de 1980 et 1996.193 ; c) enfin, un 
État a suggéré la possibilité de rédiger un instrument relatif au respect juridique mutuel 
entre ces États, fondé sur les articles 9 à 11 de la CNUDE194. 
 
108. Il apparaît par conséquent qu’il existe un soutien général pour faire avancer le 
Processus de Malte afin de s’appuyer sur les réalisations et de parvenir à d’autres 
résultats concrets. Dans ce contexte, plusieurs États ont exprimé la volonté d’étudier s’il 
convient de continuer à s’appuyer sur les éléments qui sont déjà en place pour 
développer une « règle de droit » entre ces États. Les États souhaiteront peut-être 
discuter lors de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie) des mesures 
nécessaires pour consolider davantage le Processus de Malte. Quelle que soit l’issue des 
discussions, on peut espérer que les États soutiendront une Quatrième Conférence de 
Malte, si possible fin 2012 ou début 2013, afin de poursuivre cet important dialogue. 
 
IV. PROPOSITIONS DES ÉTATS POUR L’AVENIR  

 
109. Dans le Questionnaire I, les États étaient invités à faire part de leurs observations 
sur les autres mesures et mécanismes qu’ils recommanderaient en vue : a) d’améliorer le 
suivi et le fonctionnement des Conventions, b) d’aider les États contractants à remplir 
leurs obligations conventionnelles et c) d’évaluer si des violations graves des Conventions 
se sont produites195.   
 
110. En ce qui concerne l’amélioration du fonctionnement des Conventions, plusieurs 
propositions ont été avancées. Un État a répondu que les réunions de la Commission 
spéciale devraient demeurer le principal mécanisme multilatéral pour examiner et 
améliorer le fonctionnement des Conventions 196 . Mais, il a également été suggéré 
d’étudier la possibilité de mettre en place des sessions de formation ou des groupes de 
discussion pour renforcer les Guides de bonnes pratiques. De telles sessions ou 
discussions pourraient se tenir en marge de la Commission spéciale ou entre deux 
réunions de la Commission spéciale (par visioconférence). Un autre État a recommandé 
que les réunions de la Commission spéciale se tiennent plus souvent, par exemple tous 
les trois ans197. Un autre État est d’avis que si les Autorités centrales désignées en vertu 
des deux Conventions ont besoin d’occasions plus régulières pour se rencontrer et 
discuter de problèmes spécifiques, les réunions de la Commission spéciale sont souvent 
trop formelles pour les Autorités centrales dont les préoccupations sont centrées sur 
leurs difficultés quotidiennes198. Certains États ont indiqué qu’ils seraient favorables à la 

                                                 
192 Slovaquie. 
193 Belgique. 
194 Israël. 
195 Doc. prél. No 1 (op. cit., note 2), question 22.2 (a) à (c). À cet égard, on peut également se référer à des 
réponses au « Questionnaire sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole à la Convention de La Haye du 
25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants », établi par le Bureau 
Permanent, Doc. prél. No 2 de décembre 2010 à l’intention de la Commission spéciale de juin 2011, disponible 
sur le site Internet de la Conférence de La Haye, à l'adresse < www.hcch.net >, sous les rubriques « Travaux 
en cours » puis «Enlèvement international » (« Questionnaire II »), où, à la question 11, des points de vue ont 
été formulés sur la possibilité d'inclure dans tout protocole à la Convention de 1980 des dispositions relatives à 
« examiner ... le fonctionnement de la [1980] Convention ». Un résumé des réponses à la question 11 se 
trouve dans l'annexe au « Guide de la deuxième partie de la Sixième réunion de la Commission spéciale et 
l'examen de l'opportunité et la faisabilité de la poursuite des travaux dans le cadre des Conventions de 1980 et 
1996 », établi par le Bureau Permanent, Doc. prél. No 13 à l'intention de la Commission spéciale de janvier 
2012, disponible sur le site Internet de la Conférence de La Haye, ibid. 
196 Canada. 
197 Israël. 
198 Slovaquie. 
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tenue de réunions régionales ou sur un thème spécifique pour discuter des questions 
opérationnelles et de coordination entre les Autorités centrales199.  
 
111. Pour ce qui est de l’assistance apportée aux États contractants pour remplir leurs 
obligations conventionnelles, plusieurs réponses ont mentionné qu’il devrait y avoir un 
plus grand nombre de formations pour le personnel des Autorités centrales et les autres 
acteurs de la Convention200. Certains États ont indiqué une fois de plus que des occasions 
de mise en réseau à plus petite échelle devraient être créées pour tenir des échanges de 
vues, partager des informations et des solutions à certains problèmes, et que cela devrait 
se faire sur une base régionale201. Un État a suggéré que des postes similaires à celui du 
Collaborateur juridique de liaison pour l'Amérique latine devraient être créés pour 
d’autres régions202. En ce qui concerne le rôle du Bureau Permanent à cet égard, deux 
États ont répondu qu’ils considéraient que le Bureau Permanent apportait déjà le soutien 
nécessaire203. Un État a cependant indiqué qu’il faudrait se poser la question de savoir si 
le Bureau Permanent devrait jouer un rôle plus actif dans certaines circonstances et, en 
particulier, dans des affaires particulières. Par exemple, lorsqu’un État contractant se 
heurte à des difficultés spéciales dans le cadre de l’application des Conventions de 1980 
ou de 1996 dans un autre État contractant, cela pourrait être utile d’organiser une 
téléconférence avec la participation du Bureau Permanent en vue de tenter de résoudre 
les problèmes ou de trouver des solutions alternatives204.  
 
112. Des avis variés ont été exprimés quant à la question de savoir si d’autres mesures 
ou mécanismes pourraient être utilisés en vue d’évaluer si des violations graves des 
obligations conventionnelles se sont produites. Certains États ont indiqué que les 
autorités des États contractants sont les mieux placées pour apprécier si des violations 
graves des Conventions se sont produites. Par exemple si l’État contractant ne remplit 
pas ses obligations, c’est aux autres États contractants de soulever la question par 
l’intermédiaire de leurs Autorités centrales. Si le problème est systémique, on peut 
supposer que plusieurs États contractants auront rencontré des problèmes semblables et 
c’est aux États contractants de coopérer avec l’autre État contractant pour tenter de 
résoudre le problème205. D’autres États sont toutefois d’avis que les États contractants 
devraient tenir le Bureau Permanent informé de toute violation alléguée des 
Conventions 206 . Il a été estimé que le Bureau Permanent devrait jouer un rôle plus 
important s’agissant du suivi de la Convention, notamment du suivi du respect des 
Conventions207 . En outre, dans le cadre de son activité de suivi des Conventions, le 
Bureau Permanent devrait déterminer si les États respectent leurs obligations et s’il 
existe des violations des Conventions 208 . Un État a recommandé que des alertes 
périodiques soient envoyées aux États contractants concernant les États contractants qui 
ne respectent pas les Conventions, et que des Recommandations soient adressées aux 
États contractants pour leur demander de respecter leurs obligations209. Un autre État a 
suggéré qu’un questionnaire annuel succinct concernant les forces et les faiblesses dans 
l’application des Conventions soit élaboré et diffusé210. Un autre a proposé ce qui suit : 

 
« le Bureau Permanent peut contacter les États membres lorsqu’il y a un refus 
d’assumer la Convention, et le Bureau Permanent peut suggérer à cet État de suivre 
une formation, de lui apporter une assistance en ce qui concerne la formation ou lui 

                                                 
199 États-Unis d'Amérique. 
200 Par ex., l’Argentine, le Panama et la Slovaquie ont suggéré que la Conférence de La Haye organise des 
séminaires de formation (si possible en coopération avec l’Académie de droit international de La Haye) sur les 
Conventions à l’intention des praticiens (avocats, juges, greffiers) afin de leur fournir des informations de base 
sur le contenu, l’interprétation et la pratique des Conventions.  
201 Par ex., Canada, Chine (RAS de Hong Kong). 
202 États-Unis d'Amérique, en ce qui concerne les efforts en cours en vue de mettre en place d’autres Bureaux 
régionaux, voir section III, supra. 
203 Roumanie, Slovaquie. 
204 Israël. 
205 Canada. 
206 Argentine. 
207 Par ex., Argentine, Pays-Bas, Norvège. 
208 Panama. 
209 Portugal. 
210 Argentine.  
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recommander d’effectuer une visite dans un autre État pour voir comment cet État 
a mis en œuvre la Convention et comment il la pratique211 ». 
 

113. Enfin, deux États ont recommandé des mécanismes spécifiques pour déterminer un 
non-respect des Conventions. Un autre État a recommandé qu’un bureau indépendant 
soit mis sur pied pour examiner le fonctionnement pratique de la Convention et traiter les 
informations faisant état de violations graves présumées212 . Un autre a recommandé 
qu’une cour d’appel soit établie à La Haye pour connaître de litiges soulevant des 
problèmes particuliers. Cette cour pourrait être composée d’experts de différents pays 
intervenant à tour de rôle, et ses décisions seraient contraignantes pour tous les États 
contractants213.  
 
114. Une question qui est par conséquent apparue sous diverses formes dans les 
réponses concernant l’avenir était le rôle que le Bureau Permanent devrait jouer en ce 
qui concerne le suivi du respect des Conventions et comment il devrait aborder les 
questions de non-respect. Cette question a été soulevée 1) de façon générale et 2) dans 
le cadre d’affaires particulières. Le rôle du Bureau Permanent s’agissant de l’assistance à 
apporter aux États contractants sur ces questions a non seulement des implications 
importantes en termes de ressources, mais touche également des questions de confiance 
mutuelle entre les États contractants. Cette question devra par conséquent être 
examinée plus avant lors de la Commission spéciale de 2012 (deuxième partie). 
 
V. CONCLUSION 
 
115. Les services et stratégies offerts par la Conférence de La Haye, souvent par 
l’intermédiaire de son Bureau Permanent, dans le cadre du suivi et du soutien à la mise 
en œuvre et au fonctionnement des Conventions de 1980 et de 1996, ont été de plus en 
plus nombreux et variés au cours des dernières décennies. Cela tient, en partie, à 
l’augmentation importante du nombre d’États contractants à ces Conventions, 
notamment d’États en développement et d’États avec des économies en transition, ainsi 
que d’États moins expérimentés avec les Conventions dans le domaine de la coopération 
administrative et judiciaire. Cette augmentation et diversification des services est 
également le reflet des nombreux besoins recensés lors des réunions successives de la 
Commission spéciale.  
 
116. Or, cette augmentation de l’offre de services fournis par le Bureau Permanent en 
relation avec ces Conventions ne s’est pas accompagnée d’une augmentation similaire 
des ressources allouées au Bureau Permanent. À titre d’exemple, les services décrits 
dans le présent document sont actuellement réalisés par, au plus, 1,5  juristes principaux 
et 4 collaborateurs juridiques (et parfois moins)214.   
 
117. À la lumière des ressources disponibles, le Bureau Permanent apprécierait de 
recevoir l’avis des États concernant les priorités au cours des quatre à cinq années à 
venir. Quels sont les services estimés indispensables en relation avec ces Conventions ? 
Comment ces services pourraient-ils être fournis de façon encore plus efficace ? En outre, 
deux domaines ont déjà été mentionnés plus haut pour lesquels l’avis des États est 
recherché: a) quel rôle devrait jouer le Bureau Permanent s’agissant du suivi du respect 
de la Convention de 1980 (et, à l’avenir, de la Convention de 1996), à la fois de manière 
générale et en relation avec des affaires particulières; et b) quelles seraient les 
prochaines étapes pour le Processus de Malte. 
 

                                                 
211 Op. cit. note 147. 
212 Chine (RAS de Hong Kong). Cette question a également été soulevée dans les réponses au Questionnaire II 
(op. cit. note 195), où, à la question 11.3, des points de vue ont été formulés sur la possibilité d’inclure dans 
tout protocole à la Convention de 1980 des dispositions concernant la création d’un organisme compétent pour 
examiner le respect de la Convention de 1980. Les réponses à la question 11.3 du Questionnaire II sont 
résumées dans l’annexe au Doc. prél. No 13 (op. cit. note 195) 
213 Israël. 
214 Équivalents plein temps. D’autres juristes principaux peuvent être appelés à participer à des réunions, 
conférences ou formations en relation avec les Conventions de 1980 et 1996. 
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118. Les rédacteurs des Conventions de 1980 et de 1996 ont voulu mettre en place un 
cadre juridique « afin d’améliorer la protection des enfants dans les situations 
internationales »215. Ce cadre juridique international ne peut atteindre ses objectifs que 
si ces Conventions sont : 1) largement ratifiées, 2) correctement mises en œuvre, 
3) appliquées de manière efficace et 4) appliquées de manière cohérente. La Conférence 
de La Haye de droit international privé, par l'intermédiaire de son Bureau Permanent, 
reste mobilisée pour travailler avec les États en vue de s’assurer que ces objectifs sont 
atteints. 

 
215 Préambule à la Convention de 1996. Le préambule à la Convention de 1980 dispose que la Convention vise à 
« protéger l’enfant sur le plan international ». 


